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Editorial 
 

Venez nombreux au Congrès ! 
 

Pour certains le syndicalisme serait dépassé, 

voire « ringardisé » par l'évolution de notre so-

ciété et plus encore dans les moments sidérants 

que nous vivons désormais. 

Pour moi, et pour le Bureau national du SEJS, il 

est, et a toujours été, Citoyenneté, Fraternité, 

Humanité. 

Notre engagement syndical est ce qui peut nous aider collectivement à 

ne pas rester figés dans l'effroi pour agir. Mais il doit être construit en 

amont par un vrai engagement individuel.  

Agir par l’exercice de notre métier au service de 

l'éducation, de l'éducation populaire et perma-

nente qui doit retrouver toute sa place. Il n'est 

jamais trop tard pour les vivants ! 

Dans ce contexte, nos revendications corpora-

tives pourraient paraître hors de propos mais 

elles sont le signe tangible de la reconnaissance, 

ou non, de notre métier menacé et de notre enga-

gement professionnel.  
Après la revalorisation indiciaire péniblement " engrangée " en dé-

cembre 2014 – pour certains début 2015 - sont venus successivement 

les temps de l'inquiétant RIFSEEP - à finaliser pour début janvier 

2016 ! - de la NBI Durafour version 2014 - qui oublie tout le champ 

jeunesse ! - et du récurrent introuvable reliquat indemnitaire annuel 

pour les IJS.  
Simultanément, nous avons conduit un travail collectif approfondi sur 

la revue des missions jeunesse et sports dans le cadre de la REATE, 

travail fort éloigné de l'incroyable carte estivale des services "nés" ou 

moribonds de la fusion des régions. On peut craindre que l'organisation 

mise en place ne soit pas rapidement opérationnelle et efficace face aux 

enjeux mais garder espoir qu'elle le soit un jour… 
Dans ce maelström, Philippe Baylac et Michel Chauveau ont réussi à se 

succéder sereinement comme permanents. Nous aurons l'occasion de 

manifester à Michel notre amitié et toute notre reconnaissance.  
Comme je l'avais annoncé, je ne me représenterai pas comme secrétaire 

générale du SEJS. 
Je resterai cependant quelques temps encore aux côtés du BN pour faci-

liter la transition. Il est impératif de préparer la relève de ceux qui s'en-

gagent depuis des années pour notre intérêt collectif.  
Le premier acte se joue en congrès et je vous demande d'y contribuer 

activement par votre présence et votre engagement.  
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I - Vie syndicale, fonctionnement du bureau 

National et des autres instances syndicales 

 

1.1 Des effectifs d'IJS et des syndiqués au SEJS  
 

 

L’effectif des IJS (cf. tableau en fin de document) a 

fortement diminué ces dernières années, passant de 

443 en 2007 à 339 en novembre 2015. Le tableau ci-

après montre les évolutions depuis un an et demi :  

Ainsi, depuis 2007, on recense moins 104 IJS, soit 

moins 23,5 % sur huit ans, ou une baisse de 2,54% 

par an des effectifs en moyenne. Globalement, la « 

règle » de la RGPP du non remplacement d’un fonc-

tionnaire sur deux partant en retraite a été trans-

formée en « deux sur deux » pour les IJS pendant 

quatre ans ; maintenant, avec le présent gouverne-

ment, c'est "seulement" la règle initiale de la RGPP, 

"un sur deux" ! Faut-il s'en réjouir ? 

 

L'effectif des IJS devrait remonter d’une unité d’ici 

fin 2015 avec le recrutement d’un travailleur en si-

tuation de handicap pour atteindre 340, soit quatre 

de moins que l'année précédente, à date comparable. 

La chute se maintient, même si son taux est légère-

ment plus faible. 

 

Ce qui est grave, comme le répète depuis des années 

le SEJS, ce n'est pas tant en soi la diminution des 

effectifs que l'absence de perspective : aucune ré-

ponse à la question "jusqu'à quand ces suppressions" ; 

aucune proposition d'adéquation "missions / moyens". 

 

Au rythme moyen de suppression de ces dernières 

années et compte tenu de la pyramide (inversée) des 

âges du corps fournie par l’administration ci-après,  il 

ne devrait plus rester que 140 IJS dans 10 ans … 

Au 1er janvier 2015, les IJS se répartissaient de la 

manière suivante : 155 en directions départementales 

(156 l'an dernier) dont 42 emplois fonctionnels (16 

DD, 26 DDA), 73 en direction régionale, dont 20 em-

plois fonctionnels (9 DR, 11 DRA), 9 en DJSCS (dont 2 

emplois fonctionnels), 30 en établissement, dont 15 

emplois de directeur et 12 d'adjoint) et 34 en admi-

nistration centrale (cabinet inclus) et plus de 30 déta-

chements qui, depuis quelques années, ont conduit, 

pour certains, à des intégrations définitives dans 

d’autres corps.  

Rapport d’Activité du 

Bureau National 

2014-2015 

EVOLUTION DES EFFECTIFS D'IJS DEPUIS AOUT 2014 

333 Effectif d'IJS en août 2014 (SEJS'Info n°25) 

11 IJS stagiaires lauréats au concours 2014 

2 IJS recrutés par intégration directe en 2015 

2 IJS recrutés sur liste d'aptitude en 2015 

10 IJS stagiaires lauréats au concours 2015 

-19 Départs d'IJS à la retraite en 2015 

339 Effectifs des IJS au 1er novembre 2015 
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L’effectif « opérationnel » dans les services territo-

riaux, établissements et administration centrale se 

chiffre à 305, soit une légère hausse par rapport à 

l’an dernier. 

 

Dans ce contexte d’effectif en baisse, on doit s’at-

tendre à une diminution en proportion de l’effectif 

des syndiqués. La situation a heureusement été plus 

satisfaisante avec une certaine stabilité des effec-

tifs depuis 2010 au-dessus de 170 syndiqués. 

 

Cette augmentation de la syndicalisation s’explique 

par plusieurs raisons. 

 

On a constaté d’abord une forte syndicalisation des 

IJS stagiaires, supérieure en proportion à celle des 

titulaires (de l'ordre des 2/3 à 3/4, selon les an-

nées ; 8/11 en 2014, recrutement sur liste d'aptitude 

inclus). Les réunions du SEJS avec la promotion, 

chaque année, comme le travail syndical fait pour eux 

et avec eux tout au long de l’année, sont parmi les 

principaux facteurs d’amélioration de ce taux de syn-

dicalisation. 

 

On recense par ailleurs, à ce jour, pour 2015, 10 nou-

velles adhésions d'IJS (hormis les stagiaires). On 

peut faire l’hypothèse que ces collègues ont apprécié 

l’action syndicale du SEJS, notamment dans le con-

texte actuel particulièrement difficile. 

 

Cela a amené à un taux de syndicalisation supérieur à 

50 % (52,33 %) au 31 décembre 2014, et qui le res-

tera en 2015. 

 

Ce taux est important par rapport à la moyenne de 

syndicalisation la fonction publique française (de 

l'ordre de 12 %), et est sans doute le taux le plus 

important pour les syndicats du secteur "Jeunesse 

et Sports". 

 

Les moyens syndicaux et donc les recettes syndi-

cales (seule source de fonctionnement du SEJS) res-

tent relativement stables légèrement supérieurs à 

170€ par adhérent. 

 

 

1.2 Du bureau national (BN) et du conseil national 

(CN) 

 

Le bureau national (BN) du SEJS est constitué de 18 

membres, auxquels il convient d’ajouter le ou les re-

présentants de la section des retraités, soit une ving-

taine de membres en configuration plénière.  

 
 

Lors du prochain congrès de Paris, il sera procédé aux 

élections, permettant de renouveler une partie du 

BN  : les 6 membres des différents collèges et 8 à 10 

membres élus au scrutin plurinominal. Il pourra en ef-

fet être élu jusqu’à 10 membres si la modification sta-

tutaire proposée est préalablement adoptée en as-

semblée générale extraordinaire. Ces membres se ré-

partissent comme suit : 7 membres élus en 2013, Em-

manuel COQUAND, élu en 2014 et démissionnaire, à la 

suite de son affectation comme sous-préfet de Rethel 

et éventuellement 2 membres supplémentaires.  

 
 

Le BN s’est réuni 11 fois en 2014-2015, environ une 

fois par mois, et en général aux dates initialement 

prévues après le congrès de Toulouse. C’est plus que 

les 9 fois des deux années précédentes. Cela s’ex-

plique d’une part par la période plus longue d’un mois 

comparé aux deux exercices précédents, étant donné 

le report du congrès initialement prévu à Chamonix et, 

d’autre part par la tenue d’un BN exceptionnel le 6 

août compte tenu de l’actualité de la REATE.  

 
 

L’effectif des actifs présents à chaque réunion du BN 

a régulièrement été compris entre 6 et 15, ce qui est 

un peu plus faible que les années précédentes. Cela 

est dû aux contraintes des uns et des autres, renfor-

cée par la REATE. Il sera mené une réflexion sur les 

méthodes de travail du BN  afin de pallier ce pro-

blème de disponibilité.  

 
 

Malgré les échanges téléphoniques et courriels qui 

entourent les réunions du BN, la disponibilité continue 

à poser problème. Toutefois, même s'ils ne peuvent 

être régulièrement présents aux réunions de BN, ce 

qui importe est que ses membres restent en relation 

courrielle ou téléphonique entre eux. 

 

Le Conseil National (CN) se sera réuni trois fois  : le 

19 novembre 2014, le 12 mars et le 24 novembre 2015, 

avant le congrès plénier.   
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Les deux  premières réunions du CN, élargies au 

« groupe miroir » ont notamment permis de mener, 

conformément à la motion n°9 du congrès de Tou-

louse un très intéressant travail de réflexion sur la 

revue des missions. Il en sera fait état dans la ru-

brique « affaires professionnelles ».  

 

La section des retraités a été constamment repré-

sentée et active au cours de nos réunions, avec Rémi 

VIENOT, secrétaire général. Comme au cours des 

années précédentes, nous avons pu apprécier ses 

avis, apports et comptes rendus ; nous l'en remer-

cions vivement 

 

1.3 Vie des sections régionales 

 

Même si certaines sont fortement actives, 

Comme cela a de nouveau pu être constaté au CN de 

mars, le nombre de sections régionales demeure 

faible (inférieur à la moitié des régions) et n'aug-

mente pas. Il est vrai que les difficultés sont plus 

grandes qu’avant (un seul IJS par DDI, pas ou plus 

de réunions administratives régionales etc...). Le be-

soin de vie syndicale locale, ne serait-ce que pour 

rompre l’isolement, reste pourtant vivace.  

 

Les années pré-

cédentes, il avait 

été encouragé la 

création de sec-

tions interrégio-

nales, hélas sans 

succès. 
 

Cependant, 

l’émergence des 

grandes régions 

et des DRDJSCS 

pourrait favori-

ser la création 

de sections ré-

gionales fortes 

et vivantes. Cela 

devra être un 

des chantiers 

des années à ve-

nir.  

 

 

 

 

 

 

II - Communication 
 

  

Dans un souci d’action dynamique et ef-

ficace, le SEJS a poursuivi cette année 

son effort pour une communication ra-

pide, efficiente et diffusable au plus 

grand nombre de collègues. Cependant, 

apparaît également le souci de mieux 

contrôler la diffusion d’informations. 

Plus précisément, il est essentiel que les opinions ex-

primées dans un contexte syndical par les membres du 

BN ne puissent leur porter préjudice au plan profes-

sionnel. Par ailleurs, il apparaît également nécessaire 

que le SEJS ne divulgue pas d’information sur la stra-

tégie qu’il adopte. Aussi, est-il impératif de trouver un 

juste positionnement sur la diffusion ou non d’infor-

mations et de s’interroger, à chaque fois, pour savoir à 

qui l’on adresse ces informations.  

 

Cette communication passe par plusieurs vec-

teurs dont les principaux sont le site internet : 

http://www.sejs.org , les messages courriels réguliers 

envoyés, ainsi que le SEJS Info.  

  

http://www.sejs.org
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En premier lieu, l’augmentation 

régulière de la fréquence des 

consultations du site SEJS.org, 

dont le webmestre est Max 

PINSON, témoigne de l’intérêt 

suscité par ces informations. 

On trouve toujours aisément 

sur le site la communication 

syndicale réunie et communi-

quée par le permanent au fur et 

à mesure de l’actualité aux syn-

diqués (qui en ont d’abord la 

primeur), ou à l’ensemble des 

collègues. Max a, fin 2014, créé 

une page « Accès réservé » qui 

permet aux membres du BN, 

par mot de passe, de disposer 

d’informations à leur seule at-

tention.  

 

En deuxième lieu, l’urgence et 

l’importance des dossiers n’ont 

fait que croître et ont imposé depuis plusieurs an-

nées la mise en place d’une communication courrielle 

maîtrisée et de qualité (soit une cinquantaine de 

messages par an). L'enquête menée auprès des IJS 

et membres du SEJS en mai-juin 2014 a démontré 

qu'elle est très appréciée et 

que cela fait partie des de-

mandes prioritaires en termes 

d'action du BN du SEJS. Ces 

messages sont envoyés à tous 

les IJS jusqu’au 30 juin, puis, 

après cette date, seulement 

aux syndiqués.  

 

En troisième lieu, la publication 

« SEJS Info » est, sauf excep-

tion, réduite à un n° avant et un 

n° après le congrès. Un équi-

libre a toutefois été maintenu 

entre une communication très 

rapide par courriel, justifiée 

par l’actualité ou l’action syndi-

cale et la nécessaire informa-

tion de fond s’accommodant de 

délais moins serrés.  

 

 

Motivés par l’urgence, sur un 

point précis et afin de conférer 

un poids plus fort à leur contenu 

que les simples messages cour-

riels, peuvent être rédigés des 

Flash Infos SEJS. Un premier, 

le n°2015-01, est paru le 19 mai 

2015 demandant le maintien des 

DDCS/PP.  Un second  est sorti le 

9 septembre pour exiger la 

hausse des taux de promotion.  

 

Enfin, la communication a été 

complétée par des messages indi-

viduels ressortant de la respon-

sabilité des représentants du 

personnel avant ou à l’issue des 

réunions de CAP ou CCP, ou ceux 

échangés par courriel et télé-

phone entre le permanent et les 

collègues, syndiqués ou non.  

 

Sur le fond, le SEJS prend en considération les be-

soins de tous les IJS et collègues de l’encadrement de 

la jeunesse et des sports (syndiqués ou non), tant en 

ce qui concerne leurs préoccupations corporatives, 

qu’en ce qui concerne leur cadre de travail, leurs mis-

sions et leur réflexion. 

 

La forme traditionnelle des 

comptes rendus réguliers du BN 

a été maintenue. Ils ont été rédi-

gés par Michel CHAUVEAU puis 

par Philippe BAYLAC, souvent 

avec l’aide de Christèle GAU-

TIER, Mickaël BOUCHER, Max 

PINSON, Damien KLEINMANN, 

Philippe BERTRAND ou d’autres 

collègues, y compris Rémi VIE-

NOT pour la section des retrai-

tés. Ils ont été assez rapidement 

adressés à tous les syndiqués, 

par courriel, après qu’il a été 

donné suite aux principales déci-

sions prises. 
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Il en a été de même pour les comptes rendus 

d’autres réunions (CTM, réunions avec le cabinet et/

ou l’administration), habituellement rédigés par le 

permanent, en relation avec les collègues en charge 

du dossier ou présents aux audiences. Très rapide-

ment à l’issue des réunions de CAP ou CCP, des rele-

vés de décision succincts sont publiés, complétés par 

des comptes rendus  ultérieurs plus circonstanciés. 

 

Cette démarche vise à satisfaire la double exigence 

de répondre d’une part rapidement aux préoccupa-

tions individuelles et de ne produire d’autre part que 

des informations complètes et mesurées sur des su-

jets souvent plus généraux. 

 

Outre les décisions de l’administration ou les infor-

mations qu’elle transmet, ces comptes rendus peu-

vent permettre à chacun de mesurer la prise en 

compte des avis et initiatives pris par les représen-

tants du personnel dans leur rôle de défenseurs de 

leurs collègues. 

 

Comme habituellement, toutes les informations et 

communications publiées ont donné lieu à un accord 

collectif des membres du BN ou, à défaut, de la SG 

et du SGA si l’urgence ne permettait pas un avis gé-

néral préalable. 

 

L’objectif pour l’année à venir demeure naturelle-

ment de communiquer de la manière la plus perti-

nente et d’être attentifs aux évolutions des techno-

logies de l'information et de la communication et des 

propositions que les collègues voudront bien faire 

connaître au BN en la matière. A ce titre, une dé-

marche a été engagée pour que les membres du BN 

puissent travailler sur « nuage » avec des fichiers en 

consultation et d’autres en écriture.  

 

 

 

 

III - Vie fédérale, travail intersyndical, relation     

avec nos partenaires 

 

3.1 Relations fédérales – 2014/2015 

 

Les relations avec la fédéra-

tion, l’UNSA-éducation, et 

certains de ses syndicats, ont 

connu un tournant important 

et dommageable à partir de 

mai 2014 (critique publique 

des revendications du SEJS 

par le SNAPS lors de la pre-

mière rencontre avec le cabi-

net de la ministre de l’époque, Najat VALLAUD-

BELKACEM), sans réaction satisfaisante de la fédéra-

tion.  

 

La préparation des élections générales du 4 décembre 

2014 devait cependant constituer une échéance fédé-

ratrice. C’est comme cela que le SEJS concevait les 

choses. Aussi proposa-t-il de nouveau, comme en 2010

-2011, l'adoption au niveau de l'UNSA-fonction pu-

blique d'un protocole relatif à la désignation des re-

présentants UNSA ainsi qu'au mode de fonctionne-

ment des CT et CHSCT locaux.  

 

Le SEJS a également proposé en mai-juin 2014 une 

profession de foi et des règles de conduites com-

munes au sein de l'UNSA-éducation, pour les quatre 

syndicats des secteurs Jeunesse et Sports. La coordi-

nation fédérale du 11 juin n'en a malheureusement pas 

retenu beaucoup … 

 

Par ailleurs, les relations internes se sont considéra-

blement dégradées en juillet à propos du dossier in-

demnitaire à l’initiative du SNAPS, suivi par le SEP. 

Des clarifications ont été demandées à la fédération 

dans le cadre d'une réunion proposée début sep-

tembre. Les résultats en ont paru satisfaisants dans 

les engagements pris à cette occasion par le SG de 

l’UNSA-éducation, Laurent ESCURE ; le BN en a infor-

mé ses membres. 

 

Le congrès d'octobre l’a accueilli en personne pour 

s’exprimer sur ce sujet dans le cadre d’un débat avec 

les membres du SEJS. Les comptes rendus d’Assem-

blée Générale et la motion n° 1 du congrès en ont ren-

du compte. 
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Un an après, le bilan est nettement insatisfaisant. On 

pouvait espérer que les mises au point avec le SG de 

l’UNSA-éducation en septembre et octobre permet-

traient quelques améliorations. On note hélas les 

points suivants. 

 

Le projet de protocole pour les élections, fourni en 

mai, rappelé à plusieurs reprises, n’a été mis à l’OJ 

d’un exécutif fédéral national (EFN) que fin sep-

tembre, dans une version « caviardée » en catimini 

avec le SNAPS. Contrairement aux engagements pris, 

il n’a apparemment jamais été transmis à l’UNSA-

fonction publique (l’UNSA-éducation n’ayant jamais 

produit une lettre de transmission ni indiqué si tel 

avait été le cas). 

 

Alors que l’on s’était entendu en juin sur un calendrier 

d’élaboration de la « profession de foi » et sur une 

version définitive légèrement modifiée (le 11 juin), le 

SG fédéral l’a modifiée à la demande du SNAPS la 

veille de son dépôt, la rendant pour le moins peu co-

hérente. Heureusement, rares sont les électeurs qui 

la lisent ! 

 

Plus grave, à quelques heures du dépôt des listes 

(l’UNSA-éducation a été la fédération la plus lente à 

les déposer …), le SNAPS a remis en cause la liste 

proposée pour les CCP des directeurs et directeurs 

adjoints d’établissement, malgré l’accord de juin pré-

cédent, reconduisant les équilibres antérieurs. Le SG 

fédéral a accepté de revoir cette liste et a tranché, 

sans concertation directe avec le SEJS, dans le sens 

du SNAPS. 

 

Seuls ses engagements de mettre en place une coor-

dination fédérale mensuelle, à partir de janvier, ont 

été tenus, mais pour deux mois seulement … 

 

Mais ces réunions ont été décevantes. Sur le fond 

des dossiers, qu’ils soient statutaires ou profession-

nels (réforme territoriale de l’Etat, par exemple) la 

fédération n’a pas d’analyse propre. Elle se montre 

donc incapable de proposer des synthèses quand ses 

syndicats ont des vues divergentes. 

 

Un point important devait être réglé lors de la réu-

nion de février, le choix du représentant de l’UNSA-

éducation au CT des DDI.  

 

 

 

 

 

Le SG fédéral est revenu sur les orientations favo-

rables qu’il avait données en septembre au SEJS, ac-

ceptant des principes d’alternances et de respect des 

minorités (numériques). Ces critères ont été indiqués 

comme secondaires, l’effectif des syndiqués étant 

indiqué en février comme le critère premier (on ne 

voit pas alors quand ou comment les autres pourraient 

être pris en compte …). 

 

Lors de l’EFN du 4 mai, premier jour de prise de fonc-

tion du nouveau permanent du SEJS, un mandat de 

l’UNSA-éducation favorable à la mise en place d’UT 

JSCS a été adopté, malgré l’opposition du SEJS. Le 

SEJS a cependant obtenu la possibilité de ne pas être 

solidaire de ce mandat et d’exprimer son opposition, 

ce qu’il a fait par le Flash Info n° 2015-01.  

 

Que conclure de tout cela ? 

 

Au-delà d’un ressenti personnel très dégradé et de 

l’impression que certaines valeurs syndicales, réfor-

mistes et humanistes ne sont pas partagées également 

par tous, quelle est le bon positionnement syndical à 

adopter ? 

 

Même si certaines valeurs sont insuffisamment parta-

gées, au goût du SEJS, elles demeurent fondatrices 

de la confédération interprofessionnelle (UNSA) et le 

SEJS n’a aucunement intention de les abandonner. 

 

Le SEJS a été élu dans certaines instances (CTP, 

CHSCT, etc.) au titre de l’UNSA pour 4 ans, à comp-

ter du 4 décembre 2014. C’est avant ce terme 

(courant 2018) qu’il faudra se déterminer pour un 

changement éventuel. 

 

Mais l’on voit déjà comment fonctionnent les autres 

confédérations. Leurs organisations ne respectent 

pas, autant qu’à l’UNSA, les syndicats de corps 

(comme l’est, entre autre, le SEJS). On en voit les 

conséquences sur certains dossiers (fusion des corps, 

évaluation des PTP, etc.) comme, par exemple, à la 

CFDT ou à la FSU. Par ailleurs, hors d’une adhésion à 

une confédération, du fait de ses effectifs, le SEJS 

n’aurait plus aucune représentativité, hormis la CAP 

des IJS. 

 

Le principe « Libres ensemble » de l’UNSA, même s’il 

a des inconvénients, présente comparativement plus 

d’avantages pour le SEJS.  

 

 

 

 



 

8 

SEJSInfo n° 27 Novembre 2015

Même si ses positions fédérales demeurent parfois 

ambigües et peu compréhensibles de l’extérieur, 

l’UNSA-éducation respecte les positions spécifiques 

du SEJS. 

 

Demeurer encore au sein de l’UNSA-éducation per-

met en outre de disposer d’informations générales 

forts utiles via l’UNSA-fonction publique (qui fonc-

tionne depuis quelques années bien mieux qu’antérieu-

rement), voire parfois de la fédération elle-même. La 

position la plus sage consiste donc, dans l’immédiat, à 

demeurer membre de cette fédération, en continuant 

à afficher clairement nos valeurs, nos analyses et nos 

revendications, tout en s’opposant clairement aux dé-

bordements de certains qu’elle tolère parfois. D’au-

tant plus que ces postures extrêmes agacent l’UNSA 

fonction publique et même, semble t’il, certains 

membres de l’UNSA-éducation.  

 

3.2 Travail intersyndical et interfédéral 
 

 

Depuis les élections présidentielles de 2012, il 

y a eu d'importantes concertations intersyndicales 

(avec la participation occasionnelle du SGEN-CFDT), 

essentiellement autour du thème "création d'un 

grand pôle (interministériel) éducatif", qui aurait pu 

voir le jour après le remaniement d'avril 2014. Le 

SEJS a précisé au congrès de 2014 ses positions sur 

ce dossier et, du fait des évolutions de cette reven-

dication par certains syndicats, visant à réduire ce 

projet politique à un simple rattachement en gestion 

au MEN des PTP, s’est désolidarisé de cette dé-

marche (cf. la motion n° 2 du congrès). 

 

Dans ce contexte, le SNAPS et le SEP, souvent re-

joint par A&I, ont développé une « intersyndicale » 

spécifique, associant essentiellement la FSU et la 

CGT, sur ce dossier, et d’autres (statut des PTP, ré-

forme territoriale). 

 

C’est, bien sûr, leur droit. Ce qui pose un peu pro-

blème, c’est l’exclusion de facto du SEJS de la con-

certation préalable sur ces sujets (dans certains cas, 

il n’était pas inenvisageable a priori que l’on puisse 

s’accorder sur certaines revendications), sans que la 

fédération, pourtant prévenue, ne réagisse suffisam-

ment, y mette bon ordre, voire, a minima, propose des 

tentatives de synthèse. 

 
 
.  

Enfin, il a été tenté un rapprochement avec le 

SNIASS rendu plus facile par un changement de di-

rection à la tête de ce syndicat et par des préoccupa-

tions communes sur certains dossiers (RIFSEEP). A 

l’occasion de la réunion sur le RIFSEEP du 21 sep-

tembre 2015, le SEJS a demandé au SNIASS la tenue 

d’une réunion préparatoire et plus généralement une 

coordination sur la question de la valorisation de l’en-

cadrement. La SG du SNIASS a répondu favorable-

ment sur le principe, mais absente a laissé le soin aux 

RP du SNIASS de prendre contact avec le SEJS. Mal-

gré une relance du SEJS, le SNIASS n’a pas repris 

contact et notamment pas averti le SEJS de sa dé-

marche de boycott de la réunion. Décevant, mais à 

réessayer ? 

 
IV - Participation aux commissions administratives 

paritaires (CAP), commissions consultatives 

paritaires (CCP) et comités techniques ministériels  
 

4.1 Des commissions administratives paritaires 

(CAP) 
 

 Depuis 2008, les années étaient pauvres en 

nombre de CAP limitées à deux. A partir de 2011-

2012, leur nombre double en général, du fait des mo-

difications suivantes : une CAP de promotion, en géné-

ral anticipée en fin d'année précédent la date d'ef-

fet ; la mise en place d'une CAP de recrutement par 

liste d'aptitude, du fait de l'organisation de nouveaux 

concours de recrutement l'année précédente, à partir 

de 2011,  une CAP de mouvement maintenant placée en 

bonne période compte tenu des conséquences person-

nelles (déménagement, scolarité des enfants, travail 

du conjoint), et une CAP pour la titularisation des IJS 

stagiaires recrutés l'année précédente. En 2015, se 

sont tenues cinq CAP, une sixième étant même prévue 

le 11 décembre 2015. Cela entraîne un lourd travail 

pour les représentants du SEJS qui y siègent. Rappe-

lons que ces derniers, élus fin 2014, sont les suivants :  

 

 Pour les IJS de 2ème classe : Valérie BERGER-

AUMONT et Philippe BAYLAC (titulaires), Zahra 

MABROUK et Fabien MARTHA (suppléants) ; 

 Pour les IJS de 1ère classe  : Isabelle BECU-

SALAÜN et Bernard BRONCHART (titulaires), 

Estelle LEPRETRE et Pierre-Yves BOIFFIN 

(suppléants) ; 

 Pour les IPJS  : Pierre GARREC (titulaire) et Da-

mien KLEINMANN (suppléant).  
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Ces réunions continuent à être l'occasion d'échanges 

avec le DRH en personne, quand il les préside, les 

réunions bilatérales étant rares et non spontanées 

de sa part. Globalement, on peut insister sur les 

points suivants :  

 

 Le SEJS est bien évidemment pro actif sur les 

questions traditionnelles (promotion, liste d’apti-

tude, intégration, mouvement…). L’objectif du 

SEJS est de s’appuyer sur des principes justes 

afin de défendre au mieux les collègues. Pour 

cela, il recourt à des outils permettant d’objec-

tiver les situations (comme le barème pour les 

promotions et mutations) et/ou se forge des 

doctrines qu’il oppose, si nécessaire, à l’adminis-

tration. Cette méthode lui permet de souvent 

bien connaître la situation des collègues concer-

nés et, parfois d’obtenir que l’administration se 

range à ses arguments ; 

 En demandant que des points soient inscrits à 

l’ordre du jour, le SEJS profite des CAP pour 

faire état de ses revendications auprès de l’ad-

ministration sur un certain nombre de sujets 

abordés à presque chacune des réunions : con-

cours, formation, régime indemnitaire, taux de 

promotion... Ainsi, le SEJS exerce une pression 

constante sur l’administration et fait aboutir 

certaines de ses doléances ; 

 Enfin, le SEJS demande à aborder et/ou défend 

les situations particulières de collègues confron-

tés à des difficultés. On peut hélas noter que 

celles-ci s’accroissent très sensiblement avec 

par moment de forts RPS. Cependant, l’insis-

tance du SEJS combinée avec l’action efficace 

de l’administration a permis de trouver des solu-

tions satisfaisantes à certaines de ces situa-

tions.  

 

Les liens permettant de télécharger les comptes 

rendus des CAP de l’an passé sont les suivants :  

 

CAP du 28/01/15 :  

https://www.evernote.com/l/AGYb-

I23wEdMQrGh3evh0dQK9aSprah58EU 

CAP du 19/03/15 :  

https://www.evernote.com/l/

AGbiAb5hj4RF5ZyX_lEQSg7GagvVSlcln8A 

CAP du 27/05/15 : 

https://www.evernote.com/l/

AGaoXM0HbshCLb98ugy4dyF_66QGZDP6yBw 

CAP du 08/07/15 :https://www.evernote.com/l/

AGabHIwl_69Eho_UerFP8C-cDK90DzbUQ14 

CAP du 07/10/15 : 

https://www.evernote.com/l/

AGZJ4sriKk9NAZ62TMOHkBCt1cZT0tLMVHE 

4.2 Des commissions consultatives paritaires (CCP) 
 

  

 La fin de l’année 2014 a été largement consa-

crée au renouvellement des instances de dialogue so-

cial et aux élections aux différentes commissions, no-

tamment les deux CCP de directeurs et d’adjoints 

d’établissements JS. 

 

En l’absence de candidature d’un autre syndicat, 

l’UNSA Education s’est retrouvée seule à présenter 

une liste pour chacune de ces deux CCP (deux titu-

laires et deux suppléants chacune). 

Le SNAPS et le SEJS s’entendaient en général pour 

se répartir les postes, traditionnellement 3 sur 4 

sièges de directeur et 1 siège d’adjoint pour le SEJS,  

inversement pour le SNAPS, ce qui reflétait les ef-

fectifs des personnes en place sur les postes. Cette 

année, par une manipulation de dernière minute, le 

SNAPS a imposé le 50-50 par CCP, sans que les ins-

tances fédérales n’y trouvent à redire !  

 

Ont donc été élus pour la CCP des directeurs : Gérard 

BAUDRY (SEJS) et Dominique NATO (SNAPS) titu-

laires, Bruno GENARD (SEJS) et Manuel BRISSAUD 

(SNAPS) suppléants. Pour la CCP des adjoints,  ont été 

élus Djamel CHEIK (SNAPS) et Edwige BAKKAUS 

(SEJS) titulaires, Claire BRUNET-LEROUZIC 

(SNAPS) et Frantz HAUW (SEJS) suppléants. 

Dans un cadre de décentralisation des établissements 

qui se rapproche, il n’y a eu qu’une seule CCP conjointe, 

le 8 juin 2015, avec parution d’une instruction le 8 

avril 2015. Trois nominations et cinq renouvellements 

ont été proposés, cela restera un cru de la stabilité !

Les sujets corollaires abordés lors de cette CCP ont 

été : le nouveau statut, le fonctionnement de la future 

CCP, les logements NAS/COPA, le régime indemni-

taire, sujets qui n’ont pas encore trouvé leur dénoue-

ment. 

 

 

https://www.evernote.com/l/AGYb-I23wEdMQrGh3evh0dQK9aSprah58EU
https://www.evernote.com/l/AGYb-I23wEdMQrGh3evh0dQK9aSprah58EU
https://www.evernote.com/l/AGbiAb5hj4RF5ZyX_lEQSg7GagvVSlcln8A
https://www.evernote.com/l/AGbiAb5hj4RF5ZyX_lEQSg7GagvVSlcln8A
https://www.evernote.com/l/AGaoXM0HbshCLb98ugy4dyF_66QGZDP6yBw
https://www.evernote.com/l/AGaoXM0HbshCLb98ugy4dyF_66QGZDP6yBw
https://www.evernote.com/l/AGabHIwl_69Eho_UerFP8C-cDK90DzbUQ14
https://www.evernote.com/l/AGabHIwl_69Eho_UerFP8C-cDK90DzbUQ14
https://www.evernote.com/l/AGZJ4sriKk9NAZ62TMOHkBCt1cZT0tLMVHE
https://www.evernote.com/l/AGZJ4sriKk9NAZ62TMOHkBCt1cZT0tLMVHE
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4.3 Les CTM et le dialogue social 

 

Plutôt que de compiler des comptes-

rendus qui ont été publiés tout au 

long de cette année, il vous est plu-

tôt présenté une analyse des diffé-

rents points évoqués et de l’état 

d’esprit de ces réunions. 

 

LE DEROULEMENT DES CTM  

 

En termes d’action intersyndicale, le déroulement 

des CTM a été mouvementé ; il n’y a pas eu réelle-

ment de concertation préalable ni de préparations 

approfondies, du moins avec notre organisation. Le 

SEJS a été écarté de fait régulièrement des con-

certations entre syndicats de l’UNSA-éducation, dé-

couvrant par hasard ou par des informations reçues 

par la bande, des consignes de boycott dont il n’avait 

pas été informé et sur lesquelles il n’avait pas été 

consulté. Un fossé s’est creusé entre les syndicats 

des PTP, qui n’hésitent plus à agir en intersyndicale, 

directement avec les autres syndicats présents, no-

tamment la CGT, la FSU, voire FO 

 

Après avoir été longtemps ignoré de la direction de 

l’UNSA, ce différend a finalement été tranché en 

faveur de la loi du nombre ; c’est ce qui a été rappelé 

à propos du débat sur les UT, sur lequel on revien-

dra.  Désormais chacun fait ce qu’il veut et vote 

comme il veut. 

 

Rappelons pour illustration, qu’en CTM le 13 février, 

après avoir découvert un texte intersyndical entre 

les deux syndicats de PTP et d’autres centrales syn-

dicales, le représentant fédéral de l’UNSA s’est ex-

primé juste pour dire que la salle choisie (Marie Pa-

radis, qui est petite il est vrai) était indigne d’une 

réunion de cette importance et que cela traduisait le 

mépris de l’administration pour les syndicats et le 

dialogue social ; ensuite il a disparu discrètement. 

 

Le CTM a été régulièrement boycotté, obligeant à 

une nouvelle convocation dans les quinze jours qui 

suivent ; on regrettera notamment le boycott du 27 

janvier, qui était le premier CTM dans cette forme 

propre au secteur jeunesse et sports que nous avions 

réclamé à de nombreuses reprises et qui se déroulait 

en présence du ministre  

LES PRINCIPAUX DOSSIERS 

 

1°) L’intégration du secteur « jeunesse et sports » au 
sein du ministère de l’éducation 
 

C’est un sujet récurrent qui fait l’objet de débats as-

sez longs et qui a été évoqué à plusieurs reprises, no-

tamment le 16 avril ; une discussion de plus de 45 mn a 

eu lieu sur ce point ! Le SNAPS a essayé de faire dire 

à Mme Mireille GAUZERE, cheffe du pôle social au 

cabinet du ministre que ce dernier ne respectait pas 

les promesses faites par le président quand il était 

candidat. Cependant, Mme GAUZERE a indiqué que la 

promesse d’un ministère de plein exercice sur le sport 

et la jeunesse avait été tenue et que les discussions 

devaient en rester là. La position de M KANNER n’a 

pas changé, en lien avec la ministre de l’éducation, 

c’est une fin de non-recevoir et le débat sur ce point 

était donc en principe clos.  Toutefois, ce sujet a 

néanmoins provoqué aussi le report du CTM du 26 

juin ; en effet les syndicats de PTP qui étaient reçus 

par le ministre à cette date à la suite d’une manifes-

tation d’une soixantaine de personnes, s’étaient vus 

opposés un rejet très net par le ministre de cette 

idée. 

 

2°) De la revue des missions à la réforme territoriale 
 

Au fil des CTM, il nous a été confirmé qu’il n’y avait 

plus de date butoir sur ce sujet qui est passé au se-

cond plan par rapport à la réforme de l’administration 

territoriale de l’Etat et plus spécifiquement à l’organi-

sation des services, sous son aspect strictement 

structurel. C’est désormais l’unique question qui sera 

évoquée dans les différents CTM jusqu’au 9 juillet ; on 

aura pu constater que la communication sur les pre-

mières conclusions de la revue des missions se sont 

avérées décevantes quant au recentrage des missions 

de l’Etat ; paradoxalement certaines sont mêmes ren-

forcées (sur le handicap par exemple) sans aucun allè-

gement de charge ! 

 

Pourtant le SEJS a fait des propositions argumentées 

dans ce sens, mais la frilosité des administrations 

centrales semble l’avoir emporté. 
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Sur ce point certains syndicats rappellent leur re-

vendication de mise en place d’UT jeunesse et sport 

(et cohésion sociale semble-t-il, rattachées aux 

DRJSCS). Le SEJS indique pour lui son opposition à 

ce schéma. Face à certaines prises de position rap-

portées par certains syndicats nous avons demandé 

des éclaircissements au ministre sur sa position. 

Nous savons par ailleurs que les administrations cen-

trales étaient plutôt favorables à cette position, 

semble-t-il pour garder la main sur leurs réseaux et 

aussi conforter les DRJSCS qui, au final, en regar-

dant les diagnostics territoriaux étaient fortement 

menacées. Les directeurs régionaux, par la voie de 

leur association sont allés, bien entendu, dans le 

même sens. 

 

Le SEJS a produit un argumentaire défavorable à la 

création d’unité territoriale de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale (UT JSCSC) en pre-

nant notamment en considération qu’une cinquantaine 

d’inspecteurs occupent des emplois fonctionnels ; on 

peut d’ailleurs s’interroger sur la validité d’une admi-

nistration n’ayant pas de relais locaux. Ceci ne veut 

pas dire que nous ne soyons pas vigilants quant aux 

risques de « préfectoralisation » des DDI et d’effa-

cement des compétences métiers. De ce fait, nous 

avons affirmé notre attachement à un réseau com-

plet de directions régionales et départementales. 

 

3°) Le régime indemnitaire tenant compte des fonc-
tions, des sujétions, de l'expertise et de l'engage-
ment professionnel (RIFSEEP) 
 

C’est au CTM du 16 avril qu’a été évoqué le schéma 

ministériel d’adhésion (SMA) : Mme Marie-Françoise 

LEMAITRE, sous-directrice du pilotage des res-

sources, du dialogue social et du droit des personnels 

(SD1), à la direction des ressources humaines (DRH) 

des ministères sociaux, a procédé à une présentation 

très rapide des calendriers des SMA sans rentrer 

dans les détails. Pour les corps communs et intermi-

nistériels, l’application du système se fera au plus 

tard le 1er janvier 2016, avec une première vague à 

compter de juillet 2015. Pour les autres, et notam-

ment les corps « spécifiques » (sans que l’on sache 

trop ce qui est mis derrière ce terme) le travail sera 

entamé au dernier trimestre 2015, le RIFSEEP de-

vant s’appliquer fin 2016 aux IJS. Mais tout cela 

était alors très flou. Les précisions ont été données 

lors de réunions dédiées. 

Le SEJS a indiqué alors les principes qui le guident 

dans ce travail. Le RIFSEEP nous est imposé et nous 

ne l’avons pas demandé. Nous souhaitons donc qu’il soit 

l’occasion d’une convergence indemnitaire avec les 

corps exerçant des fonctions similaires à celles des 

IJS. Cela doit se traduire à la fois sur le montant mi-

nimal qui sera affecté aux différents corps, mais aus-

si sur les fonctions exercées dans le cadre des 

groupes de fonctions ; nous avons indiqué qu’il serait 

inconcevable que des personnels (qui ne sont d’ailleurs 

pas tous inspecteurs) exerçant des fonctions iden-

tiques aient un traitement indemnitaire différencié 

suivant leur corps d’origine. En effet autant on peut 

toujours argumenter de l’héritage du passé, des diffi-

cultés d’un rattrapage dans la situation actuelle, au-

tant ces arguments ne sont plus recevables avec la 

remise à zéro des compteurs liée à l’adoption d’un nou-

veau régime indemnitaire. 

 

Nous avons signalé que cela permettrait de conclure le 

travail de convergence commencé l’an dernier qui ne 

pouvait être considéré pour nous que comme une 

étape. 

 

Nous avons demandé ce qu’il en était du groupe de 

travail sur la convergence indemnitaire et les fonc-

tions-types, qui devait être mis en place à la DGAFP, 

annoncé dans l’instruction de décembre 2014. Per-

sonne n’a pu nous répondre sur l’existence de ce 

groupe de travail et sa production éventuelle ; nous en 

avons profité pour rappeler que ce travail contraire-

ment à ce qui est inscrit dans cette circulaire, ne con-

cerne pas que les DDI, mais aussi les DRJSCS.  
 
M Joël BLONDEL, DRH a tenu sur ce point des propos 

qui peuvent paraître contradictoires. En effet il a in-

diqué que le passage au RIFSEPP et les efforts de 

convergences ne relevaient pas des mêmes leviers et 

que la mise en place du RIFSEEP se ferait à enveloppe 

constante. Toutefois, en réponse aux syndicats des 

PTP, il a indiqué que le passage au RIFSEEP pour les 

corps qui avaient fait l’objet d’arrêtés, se traduisait 

forcément par un relèvement significatif des plafonds 

indemnitaires, du fait de la nécessité de s’aligner sur 

les montants les plus élevés ; les corps de fonction-

naires avaient donc intérêt à intégrer le RIFSEEP. 
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Les syndicats des PTP ont demandé à plusieurs re-

prises, lors de CTM et de réunions spécifiques, à 

être exclus du RIFSEEP (comme les agents du minis-

tère de l’éducation pour le SNAPS), et ont demandé 

au DRH de leur indiquer sa position sur ce point. Ce-

lui-ci a précisé que ce ne serait pas le cas et que ni le 

ministère de la fonction publique, ni le budget n’ac-

cepteraient une exception pour ces corps. Selon lui, 

les PTP ne sont pas des corps « techniques »  au sens 

de la fonction publique, mais il est preneur d’une ar-

gumentation. 

 

Les autres syndicats « généralistes » (FO, CGT) 

étaient contre également pour d’autres motifs, sauf 

la CFDT, qui a indiqué que le train était parti et qu’il 

fallait en tirer le meilleur parti possible. Pour résu-

mer, leur représentant a d’ailleurs indiqué que la 

mise en place de la PFR pour les SA s’était traduite, 

uniquement déjà sur la part F, par des gains signifi-

catif de régime indemnitaire. 

 

4°) Le statut des professeurs de sports (et des 
CEPJ) 
 

Même s’il se réjouit de la revalorisation indiciaire 

présentée dans le projet de décret, le SEJS a indi-

qué que le statut des PS concerne d’abord les PS, et 

qu’il ne se prononcera que sur les aspects relatifs 

aux relations entre les IJS et les PS, et recoupant 

les fonctions d’encadrement des IJS. Il est d'accord 

avec la définition des missions et la procédure d'éva-

luation en phase avec les pratiques actuelles qui font 

que les IJS sont souvent positionnés – mais pas ex-

clusivement en tant que supérieur hiérarchique di-

rect des PS et plus largement des personnels tech-

niques et pédagogiques. Il souligne que les IJS, de 

par leur connaissance du champ, leur proximité avec 

les agents et leur positionnement fréquent en tant 

que chef de pôle, sont les mieux placés pour évaluer 

à leur juste valeur les actions et le travail réalisés 

par les PTP. Toutefois, il s'interroge sur la perti-

nence du caractère biennal de l’évaluation, la justifi-

cation du rythme olympique de 4 ans présentée par 

l’administration n’étant pas évidente. Par ailleurs, le 

rythme biennal n'est pas en phase avec la pratique 

actuelle de présentation d'un bilan annuel du plan 

d’action formalisé dans un contrat d’objectif confor-

mément à l'instruction de 1993. Le SEJS privilégie-

rait par conséquent une évaluation annuelle.  

L'avancement unique a été refusé par la fonction pu-

blique. Par ailleurs, la revalorisation indiciaire concer-

nerait 22% des PS. Le financement de la revalorisa-

tion est disponible pour 2015. Si le texte ne passe pas 

en 2015, aucune revalorisation indiciaire n'est garan-

tie pour 2016. 

 

Le ministère a défendu avec beaucoup de fermeté la 

masterisation car il souhaite établir un parallèle avec 

les professeurs d'EPS. Mais la fonction publique re-

fuse le parallèle car elle considère que les métiers de 

PS et professeur d'EPS sont différents.  

 

L’administration a conclu, suite à un débat en CTM le 

22 mai, qu’elle reporte l’adoption des deux projets de 

décrets pour échanger à nouveau, de manière très ap-

profondie, sur l'ensemble des questions précitées 

avec les OS. Elle met en place un groupe de travail 

spécifique sur le sujet comportant la même composi-

tion que celle du CTM et comprenant la présence de la 

DS et de la DJEPVA. Elle rappelle les différents 

points qui posent problème : 

 La masterisation ; 

 L’option CAS/CTS ; 

 L’évaluation. 

 

Le groupe de travail devait se réunir à partir de sep-

tembre.  

 

5°) Cartographie des CHSCT 
 

Il est créé un CHSCT propre au ministère en charge 

de la jeunesse et des sports ; cette modification a été 

opérée pour mieux couvrir l’ensemble des personnels. 

On notera curieusement que le SNAPS et le SEP ont 

voté pour cette création et contre le projet d’arrêté 

proposant la répartition des sièges pour ce même 

CHSCT qui donne 5 sièges à l’UNSA sur 7 ! 

 

Nous avons aussi approuvé la création du CHSCT rela-

tif à l’administration centrale et des CHSCT des éta-

blissements. 
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CONSEQUENCES SUR LA STRATEGIE SYNDI-

CALE 

 

Que ce soit au cours des CTM, ou de réunions spéci-

fiques, sur le régime indemnitaire notamment, l’ab-

sence de règles communes de fonctionnement ou 

l’adoption de positions de syndicats de l’UNSA-

éducation en lesquelles nous ne pouvons nous recon-

naître, a des conséquences très directes sur notre 

stratégie d’action. Ainsi des évolutions sont initiées 

pour : 

 

 Rechercher des alliances : en effet nous nous 

sommes à plusieurs reprises trouvés très iso-

lés, face aux autres organisations ; un rappro-

chement pourrait être envisagé avec le 

SNIASS, qui s’y montre ouvert, notamment 

sur la défense des intérêts de l’encadrement 

intermédiaire ; 

 S’engager dans un dialogue bilatéral avec les 

institutions : en effet compte tenu de la dé-

faillance du dialogue social et des intérêts par-

fois divergents qui pourraient apparaître lors 

de réunions communes, nous avons décidé de 

solliciter directement nos interlocuteurs ; 

c’est ainsi que nous avons obtenu un entretien 

avec : 

 Le secrétariat général du ministère 

des affaires sociales (SGMAS), en la 

personne de Mme Annaïck LAURENT, 

(secrétaire générale adjointe adjointe) ; 

 La DRH, en la personne de M Joël 

BLONDEL ; 

 La mission interministérielle de coordi-

nation de la réforme régionale (MICORE) 

en la personne de son coordonnateur na-

tional, le préfet NEVACHE. 

 

Chaque fois, nous avons recueilli des informations 

importantes, voire déterminantes, notamment sur la 

réforme territoriale. 

 

V - Affaires corporatives  

 

Une nouvelle fois cette année 2014-2015 ne 

fut pas de tout repos pour le SEJS et pour les 

membres du bureau national (BN). Aucun répit ; il a 

fallu être vigilant tout au long de l'année, même du 

haut de son rocher fin juillet avec la réforme territo-

riale et un BN de circonstance réuni le 6 août 2015 !!!.  

 

Nous gardons espoir et la formule « Point n'est besoin 

d'espérer pour entreprendre, ni de réussir pour per-

sévérer » est plus que jamais la nôtre. Espérons ef-

fectivement que nous ne finirons pas dans le même 

état que son auteur "Charles le Téméraire"... 

 

Les quelques paragraphes de ce rapport d'activité 

vont essayer de retranscrire les nombreux évène-

ments statutaires et corporatifs survenus au cours de 

cette année. 

 

5.1 L’ouverture et les modalités d’organisation du 

concours d’IJS 

 

Le concours d’IJS a été mis en place en 2015, 

comme c’est le cas depuis 2011 après une absence 

d’organisation de 2007 à 2010, pour 10 postes, ce qui 

ne suffira pas à compenser les 20 départs en retraite 

prévus cette année. Aussi, sur ce sujet, les positions 

du SEJS sont claires. 

 

C’est en effet un mandat de congrès devenu perma-

nent, voté de nouveau à l'unanimité en assemblée gé-

nérale le 5 octobre 2014 : sur la base des perspec-

tives de départ en retraite et des "effectifs indica-

tifs" (EI) envisagés en septembre par le secrétariat 

général des ministères chargés d'affaires sociales 

(SG MAS), il est nécessaire de recruter chaque an-

née, pendant la décennie à venir, environ une vingtaine 

d'IJS, pour garantir le respect de l’objectif 

"plancher" de maintien du corps dans ses limites ac-

tuelles.  

 

Le SEJS continue à contester la construction de ces « 

effectifs indicatifs », établis sans aucune concerta-

tion avec les organisations représentatives des per-

sonnels et, s'agissant des IJS, fondés sur aucun cri-

tère, pas même de population, ni de prise en compte 

du champ professionnel du ministère, pas plus que de 

la diversité des tâches des services. 
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Le pire est toutefois que l’administration ne prend 

plus en référence les effectifs indicatifs et ne les 

considère plus comme des planchers.  

 

Nous souhaitons une concertation avant la publica-

tion du second arrêté, précisant le nombre de postes 

ouverts. Le SEJS a souligné en 2011 et 2013 les ef-

fets pervers du recours à la liste complémentaire 

dès l'année d'ouverture du concours, en complément 

immédiat des postes ouverts. Il ne souhaite pas que 

ces errements se reproduisent de nouveau. Le 

nombre de poste ouverts devra être précisément 

ajusté au nombre de postes à pourvoir, vu les objec-

tifs de l'administration et les départs effectifs de 

l'année précédente, ou, plutôt, les prévisions de dé-

part de l'année suivante. 

 

Si, en particulier grâce à la pugnacité du SEJS, le 

concours est ouvert maintenant chaque année régu-

lièrement, et il le sera en 2016, il n’est pas encore 

assez lisible dans son existence pour les étudiants et 

les organismes qui les préparent ; nous souhaitons 

donc que l’ouverture du concours soit connue dès la 

rentrée scolaire sans attendre la connaissance des 

besoins exacts, puisque le nombre de postes est pu-

blié ultérieurement ; c’est un point qui a été évoqué 

lors de  l’entrevue du 26 juin, et le DRH, 

M.BLONDEL en a convenu ; il souhaite d’ailleurs faire 

évoluer la méthode de mise en place du concours 

puisqu’actuellement la DRH attend la remontée des 

DRJSCS en matière de postes sur le plan de recru-

tement initial (PRI), afin de lancer les opérations ; le 

changement pourrait être d’anticiper sur ces remon-

tées, dans la mesure où, comme nous le lui avions in-

diqué, il y aura forcément un nombre de postes à ou-

vrir compte tenu de la masse des départs, surtout 

dans les années qui viennent. 

 

Ceci montre aussi, que, de facto, comme cela a été 

évoqué ci-dessus, il n’y a plus vraiment d’effectif in-

dicatif, puisqu’à la limite, un directeur qui souhaite-

rait ne pas remplacer un inspecteur, ou recruter un 

agent d’un autre corps le pourrait ; il est alors de 

notre devoir de défendre la nécessité de la présence 

d’inspecteurs de la jeunesse et des sports dans les 

services.  

 

C’est ce que nous avons fait pour le poste d’inspecteur 

libéré à la DRJSCS de Rhône-Alpes qui n’était plus 

« ouvert » ainsi que plus récemment dans plusieurs 

services, notamment les DDCS du Calvados, de Haute-

Corse ou de Seine-Saint-Denis et les DRJSCS de 

Bourgogne, Poitou-Charentes et Languedoc-Roussillon. 

 

Il conviendra aussi de veiller à ce que le concours se 

déroule dans des conditions satisfaisantes : l’organisa-

tion 2015 a été de ce point de vue particulièrement 

erratique.  

 

Le SEJS a suivi aussi les négociations relatives à la 

formation initiale à travers notamment l’établissement 

support, qui ne concerne pas que les IJS, puisqu’il sert 

aussi pour les autres corps ; il semblait acquis que 

l’INSEP se verrait confier cette mission à partir de la 

rentrée 2016, mais suite à la candidature du CREPS de 

Châtenay, l’administration, sans doute pour éviter de 

trancher entre les deux établissements franciliens, et 

parce que l’INSEP ne faisait pas preuve, semble t’il, 

d’un grand enthousiasme a décidé de maintenir la for-

mation initiale au CREPS de Poitiers, mais en indi-

quant, cette fois-ci, y consacrer les moyens néces-

saires. A voir.  

 

Sur le bilan de la formation, plusieurs points peuvent 

être également mis en avant, à partir de l’évaluation 

des collègues issus des derniers concours, mais aussi 

du rapport de l’inspection générale ; ce que l’on peut 

dire c’est que pour un ministère qui se targue d’être 

formateur, il conviendrait d’abord d’établir une for-

mation en relation avec un vrai référentiel profession-

nel, qui permette de définir les compétences métiers 

à acquérir. Sur la base de ce constat, quelques points 

mériteraient d’être travaillés : 

 

 Meilleure individualisation des parcours ; 

 Mise en place d’un vrai tutorat ; 

 Contenu des stages en relation avec le métier ; 

 Parcours de découverte en dehors du service 

d’affectation. 

 

Sur ce dernier point, nous avons constaté et craignons 

fortement une difficulté croissante des jeunes col-

lègues affectés sans aucune préparation ni informa-

tion, dans des services où ils sont confrontés immé-

diatement à des tâches et des responsabilités lourdes 

dans un climat social dégradé et en tension, ce qui 

provoque des situations d’échec. 
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En revanche, tous les collègues issus récemment du 

concours mettent en avant l’intérêt de l’alternance 

pourvu qu’elle soit vraiment mise en regard d’apports 

théoriques concrets en relation avec le métier ; ils ne 

souhaitent pas un parcours en école. 

 

5.2 La révision des taux de promotion 

 

L’arrêté du 18 février 2013 (NOR: 

AFSR1304669A) fixe les taux de pro-

motion des corps gérés par le ministère 

des affaires sociales pour les années 

2013, 2014 et 2015. Au regard du 

nombre d’IJS « promouvables », ces 

taux déterminent le nombre de promus 

susceptibles d’accéder au grade supé-

rieur. Ils sont actuellement pour les 

inspecteurs de la jeunesse et des 

sports (IJS) de 30% pour l’accession à 

la première classe et de 12% pour l’accession au 

grade d’inspecteur principal de la jeunesse et des 

sports (IPJS). Ces taux sont revus tous les trois ans. 

 

Le SEJS, très attentif à la situation a, dès la CAP du 

28 janvier 2015, sollicité la direction des ressources 

humaines (DRH) des ministères sociaux afin de con-

naître l’état d’avancement des travaux engagés par 

elle sur le sujet en lien avec la direction générale de 

l’administration et de la fonction publique (DGAFP) 

et le guichet unique. Le SEJS a abordé à nouveau le 

sujet lors d’une réunion avec M LABEDAYS (adjoint 

au sous-directeur SD2) le 12 février et lors des CAP 

des 19 mars, du 27 mai 2015 et du 8 juillet 2015. 

Lors de la CAP du 27 mai 2015, l’administration lui a 

demandé un argumentaire afin de réviser à la hausse 

ces taux de promotion, lequel argumentaire a été 

transmis à la DRH le 19 juin 2015. 

 

Cet argumentaire a insisté sur les difficultés crois-

santes rencontrées (corps en voie d’extinction, 

charge de travail de plus en plus lourde, régime in-

demnitaire injuste, perspective de carrière réduite, 

avancement bloqué) par les IJS et la nécessité 

d’améliorer leur déroulement de carrière par une 

augmentation des taux de promotion. Il importe en 

effet que l’administration envoie un signal fort en 

direction d’un corps porteur et relais essentiel de 

politiques prioritaires. 

 

Sur un plan plus particulier, le SEJS a signalé que l’ef-

fort est tout spécialement à porter afin d’augmenter 

le taux relatif à l’accès au grade d’inspecteur principal 

de la jeunesse et des sports (IPJS). 

 

Le SEJS a conclu son argumentaire en rappelant qu’en  

2012, lors de la CAP du 12 décembre, la DRH avait 

fait savoir aux organisations syndicales qu’elle avait 

demandé des ratios de 40% pour l’accès 

de la seconde à la première classe d’IJS 

et de 12% pour l’accès de la première 

classe au grade d’IPJS, au lieu des 25 et 

8 % en vigueur alors.  

 

Au regard de la situation actuelle rappe-

lée ci-dessus, le SEJS fait sienne cette 

revendication pour l’accès à la première 

classe pour les années 2016 à 2018. Par 

ailleurs, afin de résorber l’engorgement 

constaté, le SEJS considère qu’un ratio de 25% pour 

l’accès au grade d’IPJS est un minimum. Le SEJS a 

demandé à l’administration de défendre cette position 

devant la DGAFP et le guichet unique.  
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Cependant, lors de la réunion dédiée avec les organi-

sations syndicales du champ jeunesse et sports du 3 

septembre 2015, la DRH des ministères sociaux a 

proposé respectivement pour les années 2016, 2017 

et 2018 : pour le passage de la deuxième à la pre-

mière classe : 25, 20 et 15% et pour le passage de la 

première classe au grade d'IPJS : 15, 13 et 13%.  

 

Ces propositions qui constituent par ailleurs une base 

de négociation avec le guichet unique et la DGAFP, 

traditionnellement peu enclins à des largesses bud-

gétaires, sont inacceptables. Le SEJS s’y est vigou-

reusement opposé notamment avec la parution du 

Flash Info n° 2015-02 du 9 septembre 2015 et un 

courrier au directeur des ressources humaines du 2 

octobre 2015. Face à la position adoptée par la DRH, 

le SEJS a aussi demandé une audience au ministre 

par courrier du 24 septembre 2015 afin d’engager 

une négociation globale sur la nécessaire revalorisa-

tion de la situation du corps des IJS.  

 

Confrontée à l’opposition du SEJS, la DRH a légère-

ment revu sa position, par un message en date du 24 

septembre en la précisant lors de la CAP du 7 oc-

tobre 2015. Elle a proposé pour le passage en pre-

mière classe le ratio de 20% contre 15% initialement 

alors que le taux actuel est de 30%. Elle n’a effectué 

aucune proposition de revalorisation pour le passage 

au grade d’IPJS par rapport à sa proposition initiale. 

De fait, avec cette nouvelle proposition, les taux de 

promotion en 2016, 2017 et 2018 seraient respecti-

vement pour le passage en première classe de 29, 26 

et 20% et, pour l’accès au grade d’inspecteur princi-

pal de la jeunesse et des sports (IPJS), de 15, 13 et 

13%. Elle avance que sa nouvelle proposition prend en 

considération le pyramidage atypique du corps des 

IJS avec une base réduite et un sommet élargi. De 

surcroît, elle dit chercher à harmoniser la situation 

entre les différents corps. A ce titre, elle considère 

que la situation des IJS est avantageuse par rapport 

à celle d’autres corps. Pour toutes ces raisons, elle 

souhaite appréhender la situation du corps des IJS 

sur le long terme et renforcer la fluidité des dérou-

lements de carrière en évitant de possibles étrangle-

ments qui génèrent des frustrations. Enfin, elle fait 

état de projections chiffrées qui mettraient en évi-

dence que les propositions qu’elle a faites sont en 

adéquation avec les arguments qu’elle avance. 

Le SEJS fait valoir que cela est inacceptable. Il a de-

mandé en CAP (puis par courriel du 8 octobre 2015 

auquel l’administration n’a pas répondu à la date du 28 

octobre) à avoir communication des projections de 

l’administration et conteste fermement l’argumentaire 

de l’administration :  

 

• Si la base de la pyramide du corps des IJS est 

faible, cela est dû à l’absence d’organisation du con-

cours d’IJS de 2007 à 2010 inclus et à la faiblesse 

des recrutements ces dernières années. Il en résulte 

que les services sont sous dotés en IJS et que le 

corps est pratiquement en voie d’extinction. Il est 

donc de prime importance, comme le souligne systéma-

tiquement le SEJS, d’accroître significativement le 

recrutement d’IJS, ce qui permettrait d’élargir la 

base de la pyramide du corps ;  

• De plus, pour optimiser le déroulement de car-

rière, alors que les possibilités d’accès aux emplois 

fonctionnels se raréfient, que les charges de travail 

et les responsabilités augmentent, il est inadmissible 

de pénaliser les jeunes collègues en deuxième classe 

en réduisant notablement leur possibilité d’avance-

ment, afin, soit-disant, de ne pas « emboliser » la pre-

mière classe. Il suffirait plutôt d’augmenter de ma-

nière significative le passage de la première classe au 

grade d’inspecteur principal. Avec une durée théorique 

moyenne d'attente d’environ 8 ans après avoir com-

mencé à remplir les conditions, le ratio est encore 

très insuffisant, d'autant plus qu'il y a toujours en-

gorgement sur cette liste, autour de 75 cette année. 

Ce passage constitue un véritable goulet d’étrangle-

ment générant frustration et désarroi pour les col-

lègues promouvables ainsi qu’un coût important pour 

l’administration lié au versement de la GIPA pour une 

quarantaine d’agents ;  

• De surcroît, la situation des IJS apparaît désa-

vantageuse au regard de celle d’autres corps comme 

les IA-IPR qui bénéficient de taux de promotion de 

38% ; 
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• Enfin, la méthode à laquelle a recours l’admi-

nistration suscite, c’est un euphémisme, l’incompré-

hension du SEJS. Après la campagne de sensibilisa-

tion du SEJS dès le début 2015 et alors que la DRH 

lui a demandé une note afin de revaloriser les taux 

de promotion des IJS, la proposition de l’administra-

tion de baisser d’un tiers le taux pour le passage à la 

première classe et, à terme, de relever de seulement 

un point, soit d’après les estimations du SEJS, moins 

d’un promu en plus par an, l’accès au grade d’IPJS 

s’avère une provocation. D’autant plus que les propo-

sitions de la DRH présentées au guichet unique et à 

la DGAFP seront hélas, de toute évidence, revues à 

la baisse par ces derniers.  

 

Le SEJS n’a de cesse de se battre sur ce sujet. Il a 

demandé une audience à la ministre de la fonction 

publique par courrier en date du 20 octobre 2015. Il 

a aussi été reçu en entretien par le directeur des 

ressources humaines le 5 novembre dernier, qui, mal-

gré l’insistance du SEJS, n’a pas infléchi sa position.  

 

5.3 NBI 

 

Le décret n° 2014-1126 et l'arrêté du 3 octobre 

2014 ont eu notamment pour objet d'actualiser les 

emplois communs aux secteurs des affaires sociales 

et du sport au sein des DRJSCS éligibles à la NBI. 

Les spécificités du secteur sport ont toutefois con-

duit à identifier certaines fonctions propres à ce 

secteur dont la nature pourrait rendre opportune 

une bonification indiciaire au profit des agents qui 

les exercent. C’est ce qu’a proposé la direction des 

sports en lien avec la DRH des ministères sociaux 

dans le document consultable et téléchargeable en 

cliquant sur le lien ci-dessous :  
 

h t t p s : / / w w w . e v e r n o t e . c o m / l /

AGaEWIlUShVNgacezASt2YQpTpq2zRs5ASs  
 

L'administration a souhaité s'entretenir avec les re-

présentants des personnels concernés par ces pro-

jets, avant leur transmission éventuelle pour accord 

à la DGAFP et à la Direction du Budget lors d’une 

réunion qui s’est tenue le 10 septembre 2015. 

 

Après avoir travaillé sur le sujet en BN, le SEJS a 

adopté la position suivante lors de cette réunion. Le 

SEJS considère injustes le décret n° 2014-1126 et  

l’arrêté du 3 octobre 2014. En effet, ces textes n’ont 

relevé au nombre des emplois permettant le verse-

ment d’une NBI « Durafour » que des emplois relatifs 

au secrétariat général ou relevant de la cohésion so-

ciale. Dès lors, on peut s’interroger si, pour reprendre 

les termes de l’instruction du 14 janvier 2015 relatifs 

aux principes de la NBI, les agents du secteur J&S 

exercent ou non des emplois nécessitant une respon-

sabilité et une technicité particulières. 

 

Même si ce versement est rendu possible par la fin de 

la période de transition concernant l’octroi de NBI 

selon les dispositions antérieures aux textes précités 

de 2014 et que, de fait, les missions jeunesse et 

sports passent après celles relatives à la cohésion so-

ciale, le SEJS se félicite néanmoins de l’initiative de 

la direction des sports visant à octroyer une NBI à 

des agents du champ du sport. 

 

Cependant, le SEJS regrette vivement que les emplois 

du champ de la jeunesse ne donnent pas droit au ver-

sement de NBI et demande qu’une politique cohérente 

portant sur l’ensemble du champ jeunesse et sport, 

établissements inclus, soit définie concernant l’attri-

bution de NBI.  

 

L’administration indique qu’elle dispose d’un volant to-

tal de 5 700 points de NBI à attribuer. Sur ces 5 700 

points, 3 695 sont proposés pour les missions sport 

par la DS et la DRH. La DJEPVA n’a fait remonter au-

cune proposition à la DRH pour des missions jeunesse. 

La DRH va relancer la DJEPVA pour savoir quelles 

propositions elle peut faire. 

 

Le SEJS, seul syndicat sur ce terrain, effectue des 

contre propositions. Il propose l’attribution de NBI 

pour un certain nombre de fonctions ainsi qu’aux chefs 

de pôle des services déconcentrés. Le compte rendu 

de la réunion consultable et téléchargeable en cliquant 

sur le lien ci-après permet de connaître ces contre 

propositions qui, à sa demande, sont transmises à l’ad-

ministration :  

 

h t t p s : / / w w w . e v e r n o t e . c o m / l /

AGYAZZcp4oBLPL5PgaRVb4Tz2pv4nxC--j0  

 

Depuis mi septembre, le SEJS ne dispose plus d’infor-

mation émanant de l’administration sur le sujet mais 

continue de suivre cette question avec vigilance.  

https://www.evernote.com/l/AGaEWIlUShVNgacezASt2YQpTpq2zRs5ASs
https://www.evernote.com/l/AGaEWIlUShVNgacezASt2YQpTpq2zRs5ASs
https://www.evernote.com/l/AGYAZZcp4oBLPL5PgaRVb4Tz2pv4nxC--j0
https://www.evernote.com/l/AGYAZZcp4oBLPL5PgaRVb4Tz2pv4nxC--j0
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5.4 Le régime indemnitaire 

 

Le régime indemnitaire actuel :  

 

Une étape importante a été franchie à la fin de l’an-

née 2014 : l’arrêté du 14 novembre 2014 déterminant 

le montant de l’indemnité de sujétion spéciale sus-

ceptible d’être attribuée aux inspecteurs de la jeu-

nesse et des sports (IJS) fixe un nouveau taux 

moyen annuel pour les inspecteurs de la jeunesse et 

des sports avec les nouveaux taux plafonds fixés par 

l’annexe modificative 2e et 3c de la note de service 

du 26 août 2014. 

 

Mais l’instruction n’a pas été appliquée de façon uni-

forme sur le territoire comme le montre l’enquête 

effectuée par le SEJS, compte tenu de sa mise en 

place tardive en fin d’année ; on remarquera que le 

montant indiqué dans l’instruction est légèrement en 

retrait du plafond réglementaire. 

 

Notre combat pour l’année 2015 était d’obtenir un 

montant délégué au RBOP correspondant au plafond 

règlementaire afin de ne pas donner suite aux objec-

tions, souvent infondées, de certains chefs de ser-

vice qui indiquent ne pas vouloir donner le taux maxi-

mum aux IJS au motif que ce serait au détriment 

des autres corps, et cela alors même que ces chefs 

de service retournent des crédits  de rémunération 

au ministère ; pour d’autres il s’agit d’une position de 

principe consistant à aligner les corps entre eux, 

(tous à 100%), en perdant de vue cependant l’inégali-

té en montant entre corps. 

 

Une entrevue a donc été sollicitée auprès de 

M.BLONDEL afin de faire un point sur cette déléga-

tion. 

 

 
 

Nous l’avons obtenue le 26 juin 2015 et ces informa-

tions ont été confirmées lors de la CAP du 8 juillet : 

 

 Les marges financières pour l’année 2015 sont 

très faibles ; en effet les crédits de rémunéra-

tions affectés aux mesures catégorielles sont 

très réduits en masse ; 

 Une grande partie de ces marges est affectée 

de façon obligatoire à une mesure générale de 

revalorisation de la catégorie C ;  

 En outre, il sera très difficile d’obtenir une re-

valorisation du taux moyen dans la mesure où 

vraisemblablement, dans l’esprit du ministère de 

la fonction publique, ce type de mesure relève 

désormais de la mise en place du RIFSEEP. 

 

Malgré tout cela, le combat pour cette année aura été 

d’obtenir un montant moyen délégué qui soit le plus 

proche possible du taux règlementaire maximum ; 

force est de constater que nous n’avons pas obtenu 

satisfaction puisque, d’après l’administration, aucune 

mesure catégorielle ne sera prise en dehors de la ca-

tégorie C et d’une mesure ciblée sur certains fonc-

tionnaires de l’éducation nationale en poste dans le 

réseau cohésion sociale. 

 

L’attention de l’administration a été attirée aussi sur 

les pratiques de certains directeurs régionaux qui pla-

fonnent les indemnités des IJS au taux de 100% ; 

l’enquête effectuée par le SEJS auprès de ses adhé-

rents, montre en effet que les indemnités attribuées 

varient d’une région à l’autre sans que la façon de ser-

vir soit déterminante.  
 
Le RIFSEEP : 

 

Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 

des sujétions, de l’expertise et de l’engagement pro-

fessionnel a été créé par le décret du 20 mai 2014 ; il 

est donc aujourd’hui une réalité et ce sont ces modali-

tés que vient préciser la circulaire du 5 décembre 

2014 ; il s’appliquera à tous les fonctionnaires et il est 

exclusif de tout autre régime indemnitaire et attribu-

tion de cet ordre.  

 

Un document spécifique indique les principaux points 

de fonctionnement de cette indemnité. 

GRADE IJS 

Plafonds 

120% 
A r r ê t é 

d u 

14/11/14 

Amplitude recom-

mandée instruction 

120% 100% 

IPJS 15 208 
14910 12425 

INSP JS 1CL 12 729 
12480 10400 

INSP JS 2CL 12 729 
10400 10400 
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Plusieurs réunions ministérielles ont eu lieu, à la fois 

avec l’ensemble des OS des ministères sociaux, mais 

aussi en CTM : 

 

 La position de principe du SEJS (et d’autres OS, 

comme la CFDT par exemple) consiste à dire que nos 

organisations n’étaient pas preneurs de ce nouveau 

régime indemnitaire mais qu’elle s’imposera de toute 

façon, avec la disparition de la PFR, remise en cause 

en raison de son caractère inégalitaire et discrétion-

naire ; il faut donc l’aménager au mieux. Il doit être 

l’occasion d’obtenir satisfaction sur deux axes : 
 la reconnaissance des situations d’enca-

drement intermédiaire ; 
 la convergence indemnitaire avec les 

autres corps à fonction égale. 
 Une autre revendication a consisté à demander 

que la situation des inspecteurs soit traitée conjoin-

tement avec celle des autres corps d’encadrement 

des ministères sociaux, notamment les IASS, qui 

dans le champ de la cohésion sociale exercent cer-

taines fonctions similaires à celle des IJS. Dans ce 

cas nous demandons : 
 une définition des groupes de fonctions 

de concert avec les organisations syndi-

cales représentant les IASS ; 
 l’application du même barème indemnitaire 

dès que les mêmes fonctions sont exer-

cées : ce point sera pour nous un point de 

vigilance extrême puisqu’il est normale-

ment prévu que ce travail se fasse à enve-

loppe constante ! 
 

Il ressort de l’entrevue du 26 juin avec le DRH, la 

confirmation des éléments suivants : 

 

 le RIFSEEP sera étudié conjointement pour les 

IJS et les IASS, comme nous l’avions deman-

dé. 

 il s’appliquera dès le début 2016 aux IJS, 

comme aux IASS. 

 les fonctions communes aux deux corps feront 

l’objet d’une définition et d’un barème 

(montant) identique. 

 

On notera que la position du SNAPS, du SEP et de la 

FSU consiste à dire que ce régime indemnitaire ne 

peut s’appliquer à des personnels techniques et péda-

gogiques compte tenu de leur « spécificité »  

(de la même façon qu’elle ne s’applique pas aux ensei-

gnants…. !). 

 

Lors de la réunion du 21 septembre avec la DRH, nous 

avons obtenu sur certains points satisfaction puisque 

les critères appliqués au corps sont les mêmes que 

pour les IASS, et les barèmes seront sans doute iden-

tiques. 

 

Nous avons ainsi obtenu de remonter en groupe I les 

chefs de pôles en DDCS dans certains départements, 

alors qu’ils étaient tous en groupe II ; nous souhai-

tions aussi traiter le cas des collègues en DDCSPP, 

mais nous nous sommes heurtés à un refus de l’admi-

nistration. 

 

Au-delà des critères et du barème, le problème sera 

donc d’obtenir des montants indemnitaires effective-

ment délégués permettant une convergence, ce qui 

n’est pas envisagé pour le moment puisque c’est le ré-

gime indemnitaire existant qui sert de base au 

RIFSEEP mis en place 2016 ; en outre nous avons ap-

pris au CTM du 15 octobre que les indemnités seraient 

attribuées à partir d’un montant moyen délégué par 

groupe de fonction au RBOP, et non plus sur la base 

d’un montant moyen par corps fixé au niveau national. 

 

Si ceci est logique puisque c’est l’appartenance au 

groupe et à la fonction de ce groupe qui détermine 

l’attribution, nous perdons par contre toute visibilité 

par corps. 

 

En outre, comment le RBOP au niveau local pourra-t-il 

assurer une convergence avec un montant moyen par 

groupe, sachant qu’il ne peut pas légalement et 

« politiquement » ajuster certains corps à la baisse 

pour en remonter d’autres ? La crainte est donc que le 

RIFSEEP sanctuarise les différences indemnitaires. 

 

Enfin il nous a été indiqué que le fameux complément 

indemnitaire annuel, le CIA (!), serait versé en fonc-

tion des disponibilités budgétaires : à titre d’exemple 

si le RIFSEEP avait été en place en 2015, il n’y aurait 

pas eu de CIA : belle façon de récompenser l’engage-

ment professionnel. 

 

Le SEJS, face à cette situation de blocage a décidé 

de demander une entrevue à la ministre de la fonction 

publique pour obtenir des explications sur ce point et 

d’autres, ainsi qu’à notre ministre de tutelle. 
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5.3 Des établissements – statuts des directeurs 

et directeurs adjoints d’établissement 
 

  

  

 

 

 

Officiellement lancé en 

juillet 2011 (mais Michel 

CHAUVEAU, grâce à un 

rappel historique perti-

nent, avait mentionné que 

le SEJS avait, dès 2009, 

proposé de rénover ce 

« pseudo statut de 1987 », 

en lien avec l’arrivée des 

emplois « DATE » et par 

souci de fluidité des em-

plois entre DD, DR et éta-

blissements), le projet de 

statut des directeurs et 

des directeurs adjoints 

d’établissement avait failli 

trouver une issue favorable en 2013.  

Mais celle-ci avait échoué. Les espoirs étaient donc 

grands pour 2014, y compris pour la direction des 

sports. 

Malheureusement, les lenteurs de travail avec la DRH 

et la réécriture de certains points ne permettront pas 

l’issue attendue pour 2014. Ce dossier nécessitera 

encore plus de 7 mois de délai pour sa concrétisation. 

 

Ainsi, les textes du nouveau statut des directeurs et 

des adjoints d’établissements, de même que celui sur 

le volet indemnitaire, sont parus aux JO des 7 juin 

2015 (2 décrets) et du 28 juillet 2015 (3 arrêtés). 

 

Malgré de très nombreuses 

réunions de concertation, 

la toute-puissance du Gui-

chet Unique (DGAFP et 

DB) a fait que plusieurs 

dispositions ont été modi-

fiées pendant l’été 2014. Il 

en ressort que les projets 

soumis devant les instances 

de dialogue social compor-

taient des points positifs 

mais aussi des points non 

satisfaisants d’un point de 

vue strictement syndical. 

 

Avant leur parution, il est 

intéressant de relater le 

marathon des instances 

officielles, qui est somme 

toute assez symptomatique de notre complexité admi-

nistrative. Les textes sont donc passés devant le 

CTCE (comité technique commun des établissements, 

création de Mme JOUANNO car le CTM interministé-

riel n’avait pas pris en compte les établissements) le 4 

novembre 2014. Puis, dans le doute mais aussi à la de-

mande d’un syndicat de la fédération, les textes sont 

proposés devant l’ITC (Instance transitoire de con-

certation) le 14 novembre 2014. En l’absence de quo-

rum, cette séance est reportée au 20 novembre 2014. 

Le texte fondateur recueille 2 avis favorables contre 

un avis défavorable et une abstention. Les autres 

textes reçoivent un avis favorable et 3 abstentions. 
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Cependant, les élections du 4 décembre 2014 ont eu 

le mérite de doter le périmètre ministériel d’un nou-

veau Comité technique. Il faudra donc « repasser » 

devant cette nouvelle instance en février 2015, pour 

que ce projet puisse enfin arriver en phase de réalité 

administrative (passage devant le Conseil d’Etat au-

paravant en deux temps, plusieurs dispositions né-

cessitant une réécriture). 

Le détail de l’analyse des textes liés à ce statut fi-

gure dans les comptes rendus des instances préci-

tées. Certes, il était important qu’il paraisse avant 

l’opération de décentralisation, ce qui est chose 

faite. Les arrêtés de reclassement ont été pris du-

rant l’été et il conviendra de suivre l’engagement de 

la direction des sports d’augmenter le volume indem-

nitaire annuel de 10 % au moins à tous les directeurs 

et adjoints.  
 
5.4 Du régime indemnitaire des directeurs et di-

recteurs adjoints d’établissements 

 

 Consécutivement au « raté » de la sortie du 

statut en 2014, le régime indemnitaire n’a donc pas 

pu évoluer et est resté strictement identique à celui 

de 2013. 

 

Pour l’année en cours, l’arrêté du 17 juillet 2015 pré-

voit l’application des modalités du RIFSEEP aux em-

plois de direction des établissements. Plafonds et 

planchers, avec ou sans NAS, montants maximaux de 

l’IFSE et du CIA existent désormais et le directeur 

des sports fera ses attributions à l’automne.  
 

VI - Affaires professionnelles 

 

Plus encore que pour les affaires corpora-

tives, les affaires professionnelles, 

c'est-à-dire les évolutions relatives à 

notre champ professionnel, ont suivi 

les effets de la vie politique et insti-

tutionnelle au nombre desquels la 

réorganisation territoriale de l’Etat, 

la revue des missions, les tragiques 

évènements de janvier et les engage-

ments du Président de la République. 
 

 

 

 

6.1 La réforme de l’administration territoriale de 

l’Etat (REATE) 
 

 

Ce dossier déjà évoqué dans la partie consacrée aux 

CTM, avec des comptes rendus réguliers transmis au 

fur et a mesure, a évolué très rapidement, avec une 

forte accélération en trois semaines entre le 26 juin 

et le 9 juillet : 

 

Trois périodes sont à considérer : 

 

 la première qui va de la mise en place de la ré-

forme territoriale avec les nouvelles cartes ré-

gionales, jusqu’au rendu des diagnostics territo-

riaux ; 

 la période qui s’écoule entre le 22 mai et le 26 

juin ; 

 les « semaines folles » entre le 26 juin et le 9 

juillet.  
 
Dans un premier temps le SEJS a affiné ses positions 

à l’occasion de la mise en place des nouvelles régions, 

en parallèle au travail sur la revue des missions ; elles 

ont été présentées lors des différentes réunions : 

 

 Maintien d'un réseau de services déconcentrés 

sur tout le territoire comportant des directions 

régionales et des DDI avec une articulation plus 

efficace et efficiente entre elles. En effet, 

face aux revendications de syndicats de PTP, le 

SEJS rappelle ne pas souhaiter l’évolution des 

DDI en unités territoriales ; chaque échelon a 

fait la preuve depuis 2010 de son utilité et de 

son intérêt ;  
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 Volonté de défendre les IJS et de limiter les 

effets sociaux négatifs de la réforme de la 

carte des DR, notamment en ce qui concerne 

les mobilités forcées, géographiques et/ou 

fonctionnelles ainsi qu'une attention toute par-

ticulière à la situation des collègues actuelle-

ment sur emplois fonctionnels, qui, du fait des 

projets annoncés, ne se retrouveraient plus 

sur emplois de direction des administrations 

territoriales de l’Etat (DATE) ; 

 Pour le SEJS, des pôles plus importants avec 

des fonctions d'encadrement d'effectifs ac-

crus et des responsabilités plus importantes 

justifient que des emplois de chefs de pôle 

deviennent fonctionnels. L’en-

cadrement intermédiaire su-

périeur et notamment les 

IJS, grand oublié des ré-

formes successives, doit être 

valorisé. 

 

Dans un deuxième temps, à l’issue 

des premiers diagnostics territo-

riaux, il est apparu peu à peu que se profilait une me-

nace sur les DRJSCS ; en effet, leur activité souf-

frant sans doute d’un manque de lisibilité, puisque 

leurs missions propres sont en dehors du champ de 

l’autorité préfectorale, beaucoup de préfets ont re-

mis en question l’utilité de cet échelon. 

 

Plusieurs informations dont nous disposons indiquent 

clairement que la décision était quasiment actée à la 

mi-juin ; l’un de nos interlocuteurs a même dit que 

« ça ferait un réseau de moins » et que ça 

« simplifiait le paysage » ; les missions auraient sans 

doute été dispersées entre les SGAR et d’autres 

DR ; il aura fallu une intervention appuyée du mi-

nistre KANNER et de son cabinet qui ont défendu les 

DRJSCS, pour convaincre la MICORE de renoncer à 

ce projet. 

Contrairement à ce qui a pu parfois être dit, la posi-

tion du SEJS n’a jamais été de sacrifier les DR au 

profit des DDI ou d’autres ; dès que nous avons eu 

connaissance de ce danger nous avons rappelé notre 

position sur le réseau : le SEJS ne souhaite pas l’évo-
lution des DDI en unités territoriales ni la disparition 
des directions régionales ; chaque échelon a fait la 
preuve depuis 2010 de son utilité et de son intérêt. 
Mais le travail des DRJSCS souffre d’un déficit de 
lisibilité : la solution consisterait sans doute à rénover 
en profondeur les modes d’actions des agents du ré-
seau cohésion sociale en région. 
 
A cette fin le SEJS a écrit à tous ses interlocuteurs 

pour défendre l’existence des 

DRJSCS. 

 

Nous pensons d’ailleurs rétrospecti-

vement, que la volonté de la part des 

administrations centrales, d’une par-

tie de l’inspection générale et sans 

doute du SGMAS, de se rallier plus 

ou moins à l’idée d’UT à la place des 

DDI se justifiait par l’idée de sauver les DRJSCS en 

créant de gros morceaux plus difficile à avaler ; cette 

stratégie n’était pas celle du SEJS, car notre analyse 

était que cette position risquait plutôt de nous faire 

tout perdre. 

 

Une très forte accélération s’est produite à partir du 

26 juin, date à laquelle nous avons appris lors d’un en-

tretien avec Mme LAURENT, SGMAS adjointe, le nou-

veau schéma présenté, à savoir la création de 

DRDJSCS, avec le maintien de sites distants dont les 

personnels seraient affectés de différentes façons ; 

vous avez été destinataires d’un compte rendu de cet 

entretien et de celui qui a suivi avec M.NEVACHE le 8 

juillet, qui a confirmé ce schéma. Lors de cet entre-

tien, nous avons aussi été rassurés sur la préservation 

des emplois fonctionnels sous 

statut DATE dans les ex-DDI 

chefs lieux de région, et la pour-

suite du travail interministériel ; 

la vigilance reste néanmoins de 

mise. 
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Il est vrai que cette période a vu de nombreuses 

crispations se produire : en effet, le bureau de 

l’association des DDI a produit un document le 6 juil-

let « en réaction à une demande de la MICORE » du 

3 juillet, qui se proposait de disperser les missions 

des DRJSCS. Par un courrier en réponse, le SEJS y a 

réagi en montrant l’utilité des DRJSCS et la nécessi-

té de leur maintien avec cependant des aménage-

ments dans les relations entre DDCS/PP et DRJSCS.  

 

Conclusion : 

 

La position du SEJS qui n’avait pas varié, est finale-

ment confortée, puisque c’est effectivement ce que 

nous défendions qui a globalement prévalu, c'est-à-

dire le maintien d’un réseau complet de services.  

 

 

Même si des aménagements interviennent dans les 

chefs lieux de régions, ils préservent dans les grandes 

lignes et pour l’essentiel les intérêts de tous, sans 

qu’aucun échelon ne fasse d’OPA sur l’autre ; l’essen-

tiel reste de pouvoir travailler autrement. 

 

De façon collatérale, au gré des entretiens, le SEJS a 

développé et conforté l’idée d’un développement des 

emplois fonctionnels dans les nouvelles DR pour les 

chefs de pôles ; l’ensemble des interlocuteurs a re-

connu la nécessité de valoriser l’encadrement intermé-

diaire supérieur, grand perdant de la RGPP, dans un 

contexte ou dans les nouvelles unités, les responsables 

de pôles auront à gérer des services équivalents ou 

supérieurs à certaines DDCS ; cette valorisation pour-

rait être complétée par le travail sur la NBI ou la 

création d’emplois fonctionnels. 
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6.2 La revue des missions 

 

En septembre 2014, le gouvernement a lancé une re-

vue des missions de l’Etat territorial. Il s’agit d’une 

« démarche qui vise à s’interroger sur la place et le 

rôle de l’Etat afin de rendre son action plus efficace, 

plus lisible et d’adapter au mieux ses missions aux 

attentes des citoyens, en identifiant celles qui sont 

susceptibles d’évoluer : celles qui pourraient être 

renforcées, celles qui pourraient être exercées dif-

féremment, celles qui pourraient être transférées à 

d’autres acteurs, celles qui pourraient être créées 

et, le cas échéant, celles qui pourraient être aban-

données ». Une communication faite en conseil des 

ministres du 22 juillet 2015 en évidence que 45 me-

sures ont été retenues.  

 

Si le SEJS considère ce travail comme essentiel, il 

formule trois critiques à son encontre :  

 

 Un déficit de dialogue social : la revue des mis-

sions devait permettre d’engager une vaste con-

sultation notamment avec les agents et les usa-

gers. Cependant, il n’est pas fait état d’un travail 

en lien avec les organisations syndicales. Plus spé-

cifiquement, le SEJS a plusieurs fois informé 

l’administration qu’il a mené des réflexions et 

produit des documents sur le sujet. Ceci fait, 

aucune réunion, aucune concertation ne s’est te-

nue entre l’administration et le SEJS sur la revue 

des missions. C’est particulièrement décevant ;  

 Une méthode inappropriée : le gouvernement a 

également conduit un travail sur les structures 

qui aboutit à la mise en place de DRDJSCS. 

Comme deux droites parallèles ne se rejoignent 

jamais, il ne semble pas que les réflexions sur les 

missions et les structures se soient véritable-

ment nourries l’une de l’autre. Pour le SEJS, il 

aurait été cohérent de mener en premier lieu la 

revue des missions pour ensuite en tirer les en-

seignements et adapter en conséquence l’archi-

tecture des services ; 

 De maigres résultats dont certains apparaissent 

discutables : à ce jour, dans le champ de la jeu-

nesse et du sport, il faut se contenter de vagues 

déclarations d’intention par exemple sur la mise 

en place d’une stratégie régionale en faveur de la 

jeunesse, d’un transfert de certaines compé-

tences (habiliter les organismes de formation 

associatifs pour la validation des sessions de for- 

 

 

 

mation du BAFA et au BAFD et le suivi des sta-

giaires), de quelques mesures de simplification rela-

tives aux ACM, à la mise en place d’un dossier 

unique de demande de subvention pour les associa-

tions ou à la suppression de l’agrément sport et du 

renforcement des compétences spécifiques des 

CEPJ en matière d’ingénierie territoriales afin de 

mieux accompagner les collectivités territoriales.  

 

Cependant, le SEJS ne se contente pas de critiquer, 

mais effectue des propositions concrètes. Dans un 

premier temps, il a défini, par motion adoptée lors de 

son congrès 2014 à Toulouse, les principes et valeurs 

qui doivent guider sa réflexion sur la revue des mis-

sions. Dans un second temps, il a effectué sa propre 

revue des missions en menant notamment deux ré-

flexions collectives dans le cadre des CN élargis du 19 

novembre 2014 et du 12 mars 2015. 

 

Dans le champ de la jeunesse, il est difficile de faire 

le résumé des travaux effectués. Toujours est-il que 

la place de l’Etat dans les secteurs de la jeunesse, de 

l’éducation populaire et de la vie associative a été re-

définie et que ses missions fondamentales ont été 

précisées. 

 

Dans le champ du sport, les conclusions des travaux 

menés mettent en évidence l’attachement du SEJS à : 

 

 Un Etat stratège, qui par son expertise peut jouer 

un rôle d’ensemblier, de fédérateur des énergies et 

compétences ; 

 Un Etat qui, grâce à son investissement dans le haut 

niveau sportif, assure le rayonnement international 

de la France ; 

 Un Etat qui, en corrigeant les inégalités d’accès à la 

pratique sportive, participe du développement har-

monieux des pratiques sportives sur le territoire ; 

 Un Etat protecteur enfin et, ainsi, garant de la sé-

curité des pratiques et du respect de l’éthique 

sportive. 

 

Certes, il n’est pas proposé de transférer ou d’exter-

naliser beaucoup de missions. Cependant, en cette pé-

riode de pénurie de moyens, il semble possible mainte-

nir un Etat fort en : 

 

 Simplifiant, allégeant et rationnalisant de nombreux 

dispositifs et procédures ; 
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 Articulant différemment les relations entre 

DRJSCS et DDCS/PP et en répartissant autre-

ment les compétences de chacune. Si on la résume, 

cette articulation nouvelle se fonde sur le principe 

de subsidiarité. Ce faisant, il s’institue une com-

plémentarité entre DDCS/PP et DRJSCS, les unes 

étant au service des autres et inversement, le 

tout pour offrir les meilleures prestations pos-

sibles aux administrés. 

 

Revue des missions jeunesse, propositions du SEJS :  

h t t p s : / / w w w . e v e r n o t e . c o m / l /

AGbFSg1b5pFG_KTf9OjFeii_KGFEpIZtqfg 

Revue des missions sports, propositions du SEJS :  

h t t p s : / / w w w . e v e r n o t e . c o m / l /

AGZwTvNmFKlLx7iVQj91CzVmz4TH4FUu1Qg 

 

6.3    Jeunesse 

 

Troisième comité interministériel de la jeunesse  
 

Réuni le 3 juillet à Besançon, le comité interministé-

riel de la jeunesse a synthétisé une série de mesures 

pour la plupart déjà lancées. On peut ainsi citer : 

 

 La volonté d’une co construction 

avec les jeunes. Cette volonté, louable 

correspond à nos valeurs. Mais avec 

quels moyens ? 

 La renforcement du travail avec 

les collectivités territoriales au pre-

mier rang desquels les conseils régionaux. Sans 

pour autant faire des régions les chefs de file 

de la coordination des politiques publiques de 

jeunesse comme l’avait recommandé le CESE. 

 

Sans remettre en cause les mesures annoncées (la 

prime d’activité, le service civique universel, les fa-

briques d’initiatives citoyennes, la sécurisation loca-

tive, etc …) pour permettre aux jeunes plus d’autono-

mie, le SEJS s’interroge sur la gouvernance de la 

mise en place de ces mesures ? 

 

 Quelle  légitimité pour les DRJSCS et les DDI 

dans le domaine de l’emploi, du logement, de l’édu-

cation formelle et de la santé ? Nos services sont 

souvent cantonnés à une légitimité fonctionnelle : 

les loisirs, les sports, les dispositifs JEPVA. 

 Que fait-t-on des jeunes qui ont des "coups de 

gueule", des jeunes aux idées spontanées ? 

 

 

 Avec quels effectifs dans nos services au regard 

des missions, des priorités qui deviennent des mille-

feuilles.  

 Nous regrettons aussi la non prise en compte de la 

valence "éducative" des IJS. 

 

Enfin, on peut s’interroger sur le positionnement du 

délégué interministériel de la jeunesse qui est le 

DJEPVA. Il manque de légitimité, le suivi au niveau 

interministériel se faisant par le CGET 

 

Réforme des rythmes éducatifs dans les ACM  
 

La circulaire sur le sujet a été publiée le 5 novembre 

2014. Il est regrettable que la charge de travail des 

IJS, à raison d’un seul par département, n’ait pas été 

prise en compte par le Ministère.  

 

Lors de la rencontre du 15 janvier 2015 avec le cabi-

net du Ministre concernant la généralisation des PEDT 

sur l’ensemble du territoire, le SEJS a rappelé son 

attachement à la réforme des rythmes éducatifs. Il a 

également posé des questions à l’administration cen-

trale sur la responsabilité de l’organisateur des ac-

cueils ainsi que sur l’impact RH pour les services de 

cette généralisation. Les réponses furent très éva-

sives.  

 

Cette réforme a entrainé la modification du BAFA et 

du BAFD. Nous avons siégé au CNEPJ du 9 juin où les 

textes présentés étaient déjà ficelés. Aucune prise 

en compte des analyses et arguments des syndicats et 

de la JPA unanimes et en désaccord sur le fond et sur 

la forme du travail n’a hélas été faite. 

 

Circulaire du 6 mars portant sur les mesures déci-
dées dans le cadre du comité interministériel à 
l’égalité et la citoyenneté 
 

La mise en œuvre de cette circulaire interroge sur ses 

finalités et la dotation de crédits complémentaire au 

BOP 163.   

 

Pour conclure, nous ne déroulerons pas toutes les réu-

nions auxquelles le SEJS a  participé pour éviter la 

chaise "vide", pour essayer d’être entendu, voire écou-

té.... Les choix "politiques" l’ont emporté sur les choix 

conscients des professionnel(le)s au regard de la con-

naissance du terrain, de leur métier et des contextes.  

https://www.evernote.com/l/AGbFSg1b5pFG_KTf9OjFeii_KGFEpIZtqfg
https://www.evernote.com/l/AGbFSg1b5pFG_KTf9OjFeii_KGFEpIZtqfg
https://www.evernote.com/l/AGZwTvNmFKlLx7iVQj91CzVmz4TH4FUu1Qg
https://www.evernote.com/l/AGZwTvNmFKlLx7iVQj91CzVmz4TH4FUu1Qg
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6.4. Formations et certifications 
 

 

La direction des sports (DS) est responsable de l’éla-

boration et de la mise en œuvre des diplômes profes-

sionnels pour les deux secteurs de l’animation et des 

activités physiques et sportives.  

 

Progressivement, dans la suite des nouvelles qualifi-

cations professionnelles issues de la réforme de 

1999, des problématiques sont apparues de mise en 

œuvre et de pilotage de ces qualifications, tout par-

ticulièrement s’agissant de l’encadrement sportif 

(stabilisation des situations certificatives, sécurité 

juridique des habilitations, multiplicité des attesta-

tions d’expérience, etc.).  

 

Compte-tenu de la forte augmentation du nombre de 

qualifications de l’Etat, par rapport aux anciens 

BEES, à mettre en œuvre dans un contexte adminis-

tratif soumis à une rationalisation des moyens, y 

compris au sein des pôles formation/certification 

des DRJSCS, la DS a engagé une réforme de bonne 

administration visant à fluidifier et à sécuriser juri-

diquement les procédures administratives.  

 

De surcroit, de très nombreux diplômes sportifs 

ayant été conçus pour répondre aux besoins fédé-

raux d’une grande spécialisation technique des en-

traîneurs, le recours à des experts pour les piloter 

s’avère fréquemment nécessaire.   

 

Une nouvelle réforme était nécessaire et a été ini-

tiée par le ministère en 2014. S’écartant de la tenta-

tion d’une décentralisation aux conseils régionaux, 

l’Etat a choisi de conserver ses prérogatives de cer-

tification dans notre secteur.  

 

Les axes d’amélioration de la réforme.  
 

Plusieurs objectifs sont visés :  

 

 améliorer la lisibilité et la cohérence des dis-

positifs de formation et simplifier les procé-

dures ; 

 préserver le rôle des directeurs régionaux 

comme garants de la qualité des formations ; 

 renforcer l’unité nationale des diplômes ; 

 améliorer la sécurité juridique de l’habilitation 

et de la certification. 

Les principales mesures visent à : 

 

 unifier les procédures d’habilitation et de certi-

fication pour les trois diplômes (BP JEPS, 

DEJEPS, DESJEPS) ; 

 une habilitation pour 5 ans (au lieu de 3 pour les 

BP et de chaque session pour les DE et DES) ; 

 une habilitation sur la base d’un cahier des 

charges en deux parties (conditions générales, 

conditions spécifiques) avec un allègement de 

l’une ou l’autre partie pour certains organismes 

de formation (les CFA et les CREPS pourraient 

être allégés de la partie générale, les fédéra-

tions de la partie spécifique) ; 

 un renouvellement d’habilitation sur simple de-

mande pour les organismes de formation qui au-

ront démontré un fonctionnement conforme au 

cahier des charges au long de la période d’habi-

litation précédente ; 

 des jurys allégés avec un format minimum de 5 

personnes ; 

 et un nombre de situations certificatives ré-

duites à 2 ou 3.  

 

Par exemple, le BPJEPS est réformé en 4 unités de 

formation seulement et obtient des intitulés de di-

plômes plus lisibles.  

 

6.5. Décentralisation des établissements 

 

 Initiée le 31 janvier 2013 par la ministre de 

l’époque, Madame Valérie FOURNEYRON, ce projet de 

« décentralisation » a connu un premier retard d’une 

année pour une application au 1er janvier 2016. Après 

quelques doutes sur sa faisabilité en 2013/2014, l’an-

nonce du report à 2016 traduisait une réelle volonté 

d’aboutir sur ce projet. De fait, il a été inclus, par 

voie d’amendement gouvernemental, dans le projet de 

Loi NOTRe. 

 

Cependant, les organisations syndicales ont été invi-

tées à deux reprises à des réunions de travail pour 

une présentation de l’état d’avancement de cette pro-

fonde réforme : d’abord le 26 septembre 2014, puis le 

19 mars 2015. De plus, les directeurs d’établissement 

et leurs équipes ont été tenus informés chaque se-

maine, via le Flash Infos Etablissements, des avancées 

sur ce dossier. 
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Le cadrage général a peu évolué sur les derniers 

mois, notamment par le fait que la direction des 

sports a travaillé de façon étroite avec l’Association 

des Régions de France et a trouvé un compromis sur 

le calcul des compensations financières dues. Malgré 

son rattachement à cette loi NOTRe, le projet de 

décentralisation des CREPS en aura bénéficié in fine, 

car la loi a été votée (après deux navettes parlemen-

taires et une commission mixte paritaire) le 16 juillet 

2015 et publiée au JORF le 8 août 2015 (Loi 2015-

991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République). 

 

Même si le travail préalable avec les actuels conseils 

régionaux a été largement entamé par les directeurs 

d’établissements, il demeure de très nombreuses 

incertitudes sur la mise en œuvre de cette décentra-

lisation, notamment pour les nouvelles régions issues 

de regroupement et dont les exécutifs, résultant du 

vote de décembre 2015, ne seront installés qu’au 

tout début janvier 2016. 

 

 

Cette décentralisation, au-delà d’un aspect « double 

tutelle » nouveau pour les équipes de direction, per-

mettra aux agents (surtout de catégorie C) de pouvoir 

avoir le choix de l’intégration au sein de la fonction 

publique territoriale d’une part et ouvrira, d’une cer-

taine manière, la possibilité aux établissements de 

revenir vers des projets d’investissement d’envergure 

grâce aux capacités financières transférées aux ré-

gions et à la possibilité d’être éligible au CNDS (alors 

que les CREPS ne l’étaient plus) d’autre part. Une ana-

lyse plus fine des différents éléments contenus dans 

cette réforme sera fournie lors du Congrès 2015. 
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Jamais l'organisation de notre con-

grès ne s'est heurtée à autant d'im-

pondérables et n'a connu autant 

d'obstacles. Rarement par contre un 

congrès n'a été aussi réussi que celui 

de Chamonix. 

Nos difficultés ont commencé le 3 septembre, lors-

que le bureau national se vit contraint, devant le 

faible nombre d'inscrits, de reporter au mois de no-

vembre le congrès des actifs. Au-delà du regret de 

ne pouvoir retrouver d'anciens collègues, il fallut 

négocier le maintien de ce qui avait prévu pour le re-

pas de gala, ce qui n'allait pas initialement de soi 

compte tenu de la diminution du nombre des partici-

pants. 

Mais le 18 septembre on apprend que l’hôtel du Mon-

tenvers, où devait se dérouler le vendredi 25 notre 

repas de gala, ne sera pas disponible, le Premier Mi-

nistre y présidant ce jour là le conseil national de la 

montagne. Nous parvenons à intervertir les pro-

grammes du jeudi et du vendredi, et tout est arran-

gé. 

Or, le mardi 22, l’hôtel nous téléphone en catas-

trophe que cet arrangement ne tient plus, le Préfet 

réquisitionnant l'établissement pour préparer la réu-

nion du vendredi. Notre repas de gala aura lieu le 

jeudi dans un restaurant chaleureux de Chamonix. 

La réussite de notre congrès, dans ces conditions 

difficiles, nous la devons à l'ingéniosité et à la réac-

tivité de nos organisateurs, Patrick BRUGGEMAN et, 

localement, Philippe CALLE, Guy FABRETTI et sur-

tout Gilles BOUCHET.  

Car ce congrès 

fut l'un des plus 

réussis de tous 

ceux auxquels il 

m'a été donné 

d'assister. Tout 

d'abord, nous 

avons été servis 

par un temps 

merveilleux, un 

ciel d'une pureté 

incroyable, don-

nant tout son 

éclat à Chamonix 

et aux cimes enneigées qui le surplombaient. 

Dans ces conditions, la visite de Chamonix sous la con-

duite d'une guide passionnante qui nous dévoila des 

aspects peu connus de cette ville pour les uns, la mon-

tée à l'Aiguille du Midi pour les autres, furent un en-

chantement. 

Le lendemain, la fondation Gianadda, à Martigny, nous 

fit admirer toutes ses richesses: les vestiges bien 

conservés d'un amphithéâtre romain ; une exposition 

«Matisse en son temps» donnant de ce peintre une 

vision en relief, dans la mesure où étaient simultané-

ment présentés certains de ses contemporains, qui 

l'ont influencé ou ont traité d'une manière quelque 

peu différente les mêmes sujets que lui ; une visite du 

musée de l'automobile ancienne montrant notamment 

le passage progressif, dans la conception des voiture 

réalisées entre 1895 et 1910, d'une architecture hip-

pomobile à une architecture automobile se rappro-

chant davantage de celle que nous connaissons aujour-

d’hui; un déjeuner en plein air au milieu de sculptures 

contemporaines, montrant à quel point la sculpture est 

d'abord un art de jardin. Notre sortie se poursuivit 

par la visite d'une distillerie, où nous avons pu consta-

ter la façon dont les techniques les plus modernes 

peuvent soutenir et respecter les savoir-faire tradi-

tionnels. 

Congrès de la  

section des retraités 

Chamonix 
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Mais, plus qu'aucun autre encore, ce congrès fut pla-

cé sous le signe de l'amitié. Il fut en effet pour nous 

l'occasion de fêter dans sa commune notre doyen, 

Raymond JOLLY, qui est entré dans sa centième an-

née. Il nous accueillit 

mercredi en offrant à 

chacun d'entre nous un 

exemplaire du roman 

qu'il vient d'achever, 

«Papy l'arsouille». Le 

lendemain, il nous reçut 

chez lui pour l'apéritif 

et nous fit admirer le 

splendide panorama que 

l'on voyait de son bal-

con. Le vendredi enfin, 

nous évoquâmes sa car-

rière et le fêtâmes à l'ENSA où Florence GIRAUD 

et Philippe DUPUY nous avaient réservé le meilleur 

accueil. 

 

Une fois n'est pas coutume, c'est par l'assemblée gé-

nérale de notre section que s'acheva notre congrès. 

Comme d'habitude l'administration de notre section, 

ne nous posant pas de gros problème, ne retint pas 

très longtemps nos débats. 

Il en alla tout autrement 

quand on aborda le pro-

blème de l'avenir de notre 

corps et de notre maison, 

dans le contexte bien 

trouble qui est celui de la 

réforme de l'administration 

territoriale. Nous avons été 

particulièrement sensibles à 

la présence de Philippe 

BAYLAC, venu tout spécia-

lement d’Ile-de-France pour 

participer à notre assemblée générale, d'abord parce 

que sa présence témoignait de l'intérêt des actifs, 

d'autre part pour la présentation claire et lucide des 

enjeux comme des modalités de la réforme actuelle. 

Sur ce thème, nos échanges, comme souvent, furent 

passionnés et auraient pu durer longtemps. Mais la 

nuit s'avançait et il fallut nous quitter.  
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Avec Michel GARCIA dis-

paraît un pilier de notre 

section des retraités, 

dont il fut longtemps le 

trésorier. 

 

Second d'une famille de 

six enfants, il voit le jour 

le 6 octobre 1930 à Hen-

naya en Algérie. Formé à 

l'école normale d'institu-

teurs d'Oran, il va exer-

cer à Beni-Ounif, près de 

Colomb-Béchar, puis à 

Sidi-Bel-Abbès avant d'effectuer 33 mois de service 

militaire du fait de la guerre d'Algérie. 

 

Démobilisé, il reprend son métier d'enseignant dans 

les condition difficiles des années 1961-62, où le fait 

de penser qu'il y a pour les Français d'Algérie une 

autre solution que la terre brûlée lui vaut d'être me-

nacé par l'OAS. 

 

Ayant encore exercé pendant deux ans, à titre de 

coopérant, dans l'Algérie indépendante, il rentre en 

France en 1964, et enseignera à Vélizy puis à Clichy-

sous-Bois. C'est à cette époque qu'il fait la connais-

sance de Lucie, qui va devenir son épouse. 

 

En 1970, poussé par le désir de donner à son action 

éducative une autre dimension, il s'oriente vers l'ins-

pection de la Jeunesse et des Sports. En Algérie dé-

jà, il avait assumé des responsabilités au sein de la 

MJC de Sidi-Bel-Abbès et encadré des stages des 

CEMEA. Je l'ai à cette époque préparé au concours, 

dont le programme était très professionnel, et qu'il a 

réussi brillamment. 

 

Inspecteur en Eure-et-Loir puis, en 1973, dans le Lot

-et-Garonne, il est ensuite directeur départemental 

des Hautes-Alpes puis de la Haute-Vienne. 

 

 

C'est alors qu'il lui est proposé de prendre la direc-

tion de l'ENSA. Il n'est ni montagnard, ni skieur. 

Mais, comme le lui fait valoir son directeur régional, 

Pierre SAUVAGEOT, qui lui conseille d'accepter, il 

n'est impliqué dans aucune des catégories sociopro-

fessionnelles qui coexistent et souvent s'affrontent 

au sein et autour de cet établissement. Cette neutra-

lité, mais aussi sa rigueur alliée à une profonde huma-

nité, son sens du service public et sa volonté d’œuvrer 

pour le bien de l'ENSA dans son ensemble, lui servi-

ront. Dépassant les préventions initiales, il suscitera 

l'adhésion de tous, fera de son passage une réussite, 

et laissera dans cet établissement un excellent souve-

nir. 

 

A partir de 1991, c'est un retraité, mais un retraité 

actif, en prise sur la vie. Lui qui, par déontologie (les 

fonctions qu'il occupait exigeant de sa part, à ses 

yeux, une stricte neutralité) s'était abstenu de toute 

action militante, va s'engager au sein du PS, et en 

même temps s'investir dans l'action publique, à Brive 

où il a pris sa retraite. 

 

La Fédération Française de la Montagne et de l'Esca-

lade lui confie en son sein des responsabilités régio-

nales (à Tulle et à Brive) avant qu'il n'en devienne, de 

1997 à 2001, le secrétaire général. En parallèle, il re-

lance la «station sport nature de Marcillac-la-

Croisille» aux destinées de laquelle il présidera des 

années durant. En outre, à Brive, il crée et anime les 

ateliers cuisine et reliure du club des retraités de la 

MGEN. Et jusqu'à la fin de sa vie il donnera des cours 

d'espagnol à Brive-accueil. 

 

Chaque année, jusqu'en 2013, avec Lucie, il se faisait 

une joie de nous retrouver à l'occasion de nos congrès 

syndicaux. Et cette année, dans cette ville de Chamo-

nix où son 

souvenir 

reste pré-

sent, nous 

les sentions 

encore parmi 

nous. 

 

 

Hommage à  

Michel GARCIA 
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Le SEJS déplore la disparition de :  

 

 

 

 

 

 

Lucien 

MAR-

CIANO 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Brigitte CAHEN 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

François VIL-

LALARD 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il adresse à leurs familles et à leurs proches toutes 

ses condoléances.  
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Projet de REGLEMENT DE CONGRES 
Règlement adopté le 29 septembre 2010 

établi conformément aux statuts du SEJS, notamment ses titres V et VII, et à son règlement intérieur  

 
 
Article 1 - Nul ne peut participer aux délibérations de l’assemblée générale du  SEJS s’il n’est préalable-
ment à jour de ses cotisations. Seuls les membres actifs du syndicat ont voix délibérative, ainsi que les 
retraités cotisant à l’UNSA-éducation. 
 
Article 2 – L’organisation et l’ordre du jour de l’assemblée générale sont fixés par le bureau national. Ils 
peuvent être modifiés par l’assemblée générale, sous réserve du respect des statuts.  
 
Article 3 – Les décisions de l’assemblée générale, souveraine, sont prises à la majorité de suffrages ex-
primés. 
 
Article 4 - Les votes ont lieu soit à main levée, soit à bulletins secrets avec utilisation des pouvoirs ; le 

vote à bulletin secret peut être exigé par un membre de l’assemblée générale.  
 
Article 5 – Chaque membre du syndicat à jour de ses cotisations peut disposer de voix supplémentaires 
dans la limite de ses pouvoirs pour les votes à bulletins secrets. Le nombre de mandants ne peut être su-
périeur à quatre. 
 
Article 6 – Les votes sont organisés et leur déroulement contrôlé par une commission des pouvoirs et des 
votes composée d'un membre du bureau national, président, assisté de deux membres de l'assemblée 
générale désignés par elle et non candidats aux élections. Cette commission vérifie les pouvoirs détenus 
par les syndiqués qui doivent les déposer avant l'ouverture de l'assemblée générale. Elle procède au dé-
pouillement des votes à bulletin secret, en annonce les résultats et prend note de tous les suffrages expri-
més. 
  
Article 7- Les conclusions des commissions de l’assemblée générale constituent des motions soumises 
au vote, leur adoption valant mandat pour le bureau national. 
Les autres motions ou résolutions sont déposées au plus tard la veille du jour où elles devraient être sou-
mises au vote, auprès d’une commission constituée à cet effet. 
Cette commission se prononce sur la recevabilité de chacun des textes et sur l’ordre de présentation à 
l’assemblée générale. Elle les reformule, si nécessaire, avant leur présentation en assemblée générale, et 
les modifie, le cas échéant, compte tenu des débats et votes exprimés. Elle en tient le registre sur support 
papier et informatique. 
Cette commission est composée de trois membres, dont un président désigné par le bureau national en 
son sein et de deux membres choisis par l’assemblée générale.  
La commission  peut entendre les auteurs des textes qui lui sont présentés. 
Les auteurs peuvent faire appel de la décision de la commission auprès de l’assemblée générale.  
 
Article 8- l’assemblée générale choisit deux vérificateurs aux comptes en début de session pour consti-
tuer la commission de contrôle des comptes qui présente son rapport après étude des documents comp-
tables mis à sa disposition.  
 
Article 9 -.  Les candidatures au bureau national sont collationnées en assemblée générale. Elles sont 
déposées auprès de la commission des pouvoirs et des votes dans des délais déterminés par le règle-
ment intérieur. Elles sont présentées en assemblée plénière avant le vote. Les résultats sont proclamés à 
l'issue du dépouillement par le président ou un membre de la commission visée à l'article 6.  
 
 
 

***** 
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  Cotisation 2016 : Proposition 

Taux et recettes de 

syndicalisation (2006—2014) 

Budget des Congrès, de 2008 à 2015 
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BILAN 2014 

BILAN 2013 

BILAN 2014 
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Budget 2016 : Proposition 
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Lors du bureau national du 7 octobre 2015, il a été 

décidé de proposer une légère modification statu-

taire.  

 

A ce jour, le bureau national (BN) est composé de 19 

membres (le délégué de la section des retraités, 

douze membres élus au scrutin pluri nominal par 

l’assemblée générale et 6 membres (2 membres pour 

chaque collège) élus par l’assemblée générale pour les 

collèges suivants : DR et DRA, DD et DDA, directeur 

et directeur adjoint d’établissement).  

 

Toutefois, eu égard à la forte charge de travail ac-

tuelle, il n’est pas possible à tous les membres du BN 

de participer à l’intégralité de ses réunions. De plus 

un nombre restreint de participants à certaines réu-

nions du BN peut parfois interroger sur la représen-

tativité des réflexions menées et rendre difficile 

l’adoption de décisions stratégiques.  

 

Aussi, le BN propose une modification de l’article 23 

des statuts visant à élargir sa composition jusqu’à 21 

membres en passant de 12 à 14, maximum, le nombre 

de membres élus hors collège par l’assemblée géné-

rale. Toutefois, il ne souhaite pas aller au-delà d’un 

total de 21 membres afin d’une part de garder un 

caractère sélectif au vote et, d’autre part, de ne pas 

obérer les finances du SEJS, chaque réunion du BN 

ayant un coût.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette modification des statuts nécessite un vote en 

assemblée générale extraordinaire. Celle-ci se tiendra 

le 26 novembre à 9h00.  Conformément à l’article 17 

des statuts, les membres du SEJS ont été tenus in-

formés de cette modification par une convocation en-

voyée par le message n° 2015-34 du 24 octobre 2015 

plus d’un mois  avant la tenue de l’assemblée générale 

extraordinaire.  

 

Les liens permettant de télécharger les statuts ac-

tuels et les propositions de modifications de statuts 

modifiés figurent ci-après :  :  

 

Statuts actuels :  

https://www.evernote.com/l/

AGYt9DDAGPRAU67yj3ymKI54XGRV7pRXGOA 

 

Propositions des statuts modifiés :  

https://www.evernote.com/l/

AGZkC2UFRBhDO551YDrfeRhdqo0ISqJCyHM 

 

 

 

 

Propositions  

de modifications statutaires 

https://www.evernote.com/l/AGYt9DDAGPRAU67yj3ymKI54XGRV7pRXGOA
https://www.evernote.com/l/AGYt9DDAGPRAU67yj3ymKI54XGRV7pRXGOA
https://www.evernote.com/l/AGZkC2UFRBhDO551YDrfeRhdqo0ISqJCyHM
https://www.evernote.com/l/AGZkC2UFRBhDO551YDrfeRhdqo0ISqJCyHM
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POUVOIR 


